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lnt•oduction 

LES textes soumis à la discussion du 7e Congrès s~nt 
issus de la réunion de synthèse des Assemblees 
ouvriers et paysans. La D.P.N. n'a fait que les classer 

de façon à en faciliter la lecture et à engager ·la discus­
sion dans les meilleures conditions. 

Sur certains points, la discussion lors de cette réunion 
de synthèse a abouti à un texte commun. Sur d'autres, sont 
présentées des positions différentes, dont il appartiendra 
aux militants « d'estimer » si elles sont contradictoires. 

Certains points, bien que discutés, n'ont pu déboucher 
sur une synthèse écrite, faute de temps, et ont été versés 
au débat à titre de contribution avec toutes les insuffisan­
ces qu'ils peuvent avoir et les réserves des délégués des 
autres A.O.P. · 

Enfin, des thèmes traités en A.O.P. n'ont débouché sur 
aucun texte, d'autres n'ont pas été abordés : ils sont si­
gnalés ici comme lacune devant faire l'objet d'apports com­
plets par les sections et fédérat ions. 

La D.P.N. a estimé devoir rappeler certaines contribu­
t ions importantes à la • discussion qui peuvent êt re ut iles 
au débat. · 

Par ailleurs, l'.an·alyse des luttes et les propositions 
stratégiques des A.Q.P.,,, -ont été fondées à partir de l'ana­
lyse de la situation ac~uelle du capitalisme contenue dans 
le texte d'orientation de la D.P.N. du (cf . « T.S. » n· 487). 
Ce texte constitue donc le préambule soumis à la discus­
sion. 

Les r • et 2 mai 1971 se sont 
réunis à Paris les délégués des 
15 A.R.O.P. 
· La seule A.R.O.P. non représen­
tée est celle du Nord pour des 
raisons de force majeure. La com­
mission de synthèse pense qu'il 
serait nécessaire de demander aux 
camarades du Nord leur vue de la 
synthèse · ou s'il estiment utile de 
publier leur point de vue original. 

Cette commission de synthèse 
a travaillé dans l'esprit suivant : 

1 - rassembler à partir des dé­
bats les points de vue convergents 
et compatibles entre eux ; 

Présentation 
des textes 

2 - faire une présentation aussi 
claire que possible des points de 
vue divergents ou différents. 
Compte tenu de l'importance des 
travaux et du peu de temps Impar­
ti à cette commission, un certain 
nombre de répétitions ou d'impré­
cisions ont pu se glisser dans le 
texte. Il appartiendra à l'ensem­
ble des militants du Parti d 'en 
tenir compte dans leur discussion. de synthèse 

des A. O. P. 
des 1er et .2 mai 
à Paris 
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Dans certains textes, ou certai­
nes parties de textes, Il a été in­
diqué les A.R.O.P. qui avalent pris 
position. Celles qui ne sont pas 
indiquées représentent les réglons 
où, sur le point envisagé, le dé­
bat n'avait pas été suffisant. 

la commission espère toutefois 
que les travaux permettront un 
débat fructueux pour la prépara­
tion du congr,,, 

s011111,aï•e 

pour la 
adopté par la D .P.N. 

discussion préparatoire 
au Vll 8 Congrès 

1. NATURE ET UNIFICATION DES U,.JTTES 

1. - Analyse des luttes : . . 
a) Analyse de·s luttes ouvrières dans les grandes· metropoles Industrielles. 

(Cf. texte paru dans « T.S. ,. n• 487 et le texte ci-contre.) 
b) Manque actuellement : Analyse des luttes dans les régions en sous­

développement (à élaborer dans les dis-eussions préparatoires au 
Congrès. 

c) Manque actuellement : Analyse des luttes paysannes (voir le Programme 
d'action). 

d) Contribution à l'analyse des luttes : Texte de Rhône-Alpes (page· 3). 
e) Développement des luttes de masses : 

Femmes· : Les fem·mes dans la lutte de classes (page 4). 
Manque actuellement le texte de l'O.J.T.R. (à élaborer dans les 
discussions préparatoires au Congrès). 
Texte sur les lycéens (page 6). 

f) Manque• actuellement : Analyse des luttes sur le cadre de vie (à 
élaborer dans les dis·cussions préparatoires au Congrès). 

2. - Unification des luttes et mouvement politique de masses 
Nous rappelons sur ce point le RAPPORT LAMBERT (contribution). 
a) Problème d'unification : Texte de Rhône-Alpes (page 7). 
b) Texte de la région parisienne : !'Unification (page 7). 
c) Sur le mouvement politique de masses - Trois contributions· : 

- Contribution de la région parisienne (page 8). 
- Contribution de Midi-Pyrénées (page 9). 
- Contribution de Provence-Côte-cl' Azur (page 8). 

Il. RAPPORTS AVEC LE REFORMISME ET POLITIQUE VIS-A-VIS DU 
P.C.F. 

Comme contribution, le texte de la D.P.N. (page 9). 

Ill. PROBLEMES DE L'ORGANISATION DES MASSES 

1. Transformation du mouvement ouvrier - texte de synthèse 
(page 10). · 

2. La question syndicale (Contribution de la majorité de la région 
parisienne-Normandie• - page 11 ), 
La question syndicale et l'autonomie prolétarienne (texte de 
la minorité de la région parisienne - page 13). 

3. Manque : Les nouvelles formes d'organisation telles qu'elles• 
sont apparues dans la lutte contre la répression (à élaborer dans 
les discussions préparatoires au Congrès). 

IV. LA PRISE DU POUVOIR 
Manquent des analyses sur les problèmes de l'Etat. (Nous rappelons 
à ce sujet ce qui se trouve dans le Programme d'action - l'analys-e 
du mouvement de Mal et de ses suites.) 
Texte A.OJP. de la Région parisienne-Provence (page 14). 
Contribution A.O.P. de Rhône-Alpes-partie de Lorraine (page 15). 

V. CONSTRUCTION DU SOCIALISME 
Le débat doit être centré sur deux problèmes au cœur des luttes : 

a) Texte : La d_lctature du prolétariat (texte de synthèse - page 16). 
b) Texte : Planification et autogestion (texte de synthès-e - page 17). 

VI. LE PARTI 

1. Nature du parti : 
a) Texte : Le rôle et la nature du parti révolutionnaire (page 18). 
b) Contribution de Centre-Poitou-Charentes (page 18). 

2. Structures : 
a) Te?tte majoritaire Paris-Rhône-Alpes-Provence (page 20). 
b) Texte : Structures du P.S.U. (page 18). 
c) Eventuellement : Contribution du texte de la O.P.N. (page 21). 



Analyse des luttes 
Texte de synthèse 

1 - L'analyse des luttes doit nous 
garder des schémas préfabriqués et 
nous amener à connaitre le mouvement 
réel des masses. 

Nous entendons par • mouvement 
réel • des masses. la maJ')ière dont les 
masses réagissent dans leur pratique 
quotidienne (de l'entreprise, du quar­
tier), face aux conditions de vie, de 
travail, de pensée qui leur sont faites 
par le capitalisme d'aujourd'hui. 

Une stratégie révolutionnaire capa­
ble de réussir doit s'efforcer autant 
que possible d'exprimer la totalité de 
ce mouvement réel et non seulement 
un moment déterminé de celui-ci, qu'on 
baptise - à la hâte - • significatif • 
simplement parce qu'il colle avec le 
schéma intellectuel qu'on veut démon­
trer. Elle doit s'appuyer sur les élé­
ments les plus combatifs du mo\Jve­
ment pour le faire avancer globéllen,em. 

Il - Le capitalisme français se trouve 
contraint d"accélérer sa réorgar.isation 
capitaliste du travail. Celle-ci entrnine 
des situations diversifiées selon qu'il 
y ç1 liquidation d'entreprise ou de sec­
teurs non rentables, augmentation. de 
la productivité par l'accélération des 
cadences, augmentation de !a prodt..C· 
tivité par la technologie et la moderni­
sation. 

C'est ainsi qu'il existe un lien étroit 
entre les réactions des trava.! leur:l, 
les types de luttes (formes et obiectifs) 
qu'ils adoptent et la situation éccnomi­
que qui engendre la tactique patronale. 

Le patronat poursuit un objectif uni­
que : le maintien d'un système en pla ­
ce à tout prix. Mais ses moyens d'ex• 
ploitation se diversifient suivant les 
situations. On observe des -.::as où le 
patronat n"héslte pas à affronter un 
conflit (opération chirurgicale : licen­
ciement - réorganisation). D';iutres cas 
où Il Intensifie le travail et court le ris-

Contribution 
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que de déclencher des luttes, d'n11tres 
enfin où il désamorce préventivemen\ 
les conflits par une politique d'a.Jgmen­
tation des salaires et d'intégration. 

(A) D'autre part, les transformations 
du capitalisme qui entrainent la dégra­
dation accélérée des modes de vie et 
des rapports sociaux traditionnels se 
traduits : 

- Par une prolétarisation rapide et 
passive de larges couches sociales, les­
quelles se trouvent brutalement con­
frontées aux problèmes de cette se­
conde accumulation industrielle (pay­
sans, travailleurs du commerce, grands 
magasins); 

- Par le développement de plus en 
plus fréquent de l'immigration de la 
main-d'œuvre ; 

- Par la crise de l'idéologie bour­
geoise qui se fait sentir en particulier 
sur les couches jeunes plus sensibles 
que leurs ainés, de par leur· situation 
dans les rapports de production, aux 
contradictions du système (sentiment 
d'être hors du coup, chômage, déqua­
lification). On retrouve le plus fréquem­
ment ces nouvelles couches prolétari­
sées dans les combats les plus durs. 

Ill - Des luttes qui se développent à 
partir de ces situations, on observe : 

Des ripostes dures de types nou­
veaux dans les objectifs et les formes 
de luttes (conditions de travail) là où 
l'agression du patronat est plus évi­
dente aux travailleurs. 

Des conflits de types plus classiques 
portant sur les salaires et les reven­
dications traditionnelles. Ceux-ci de­
meurent les plus nombreux. 

Mais on retrouve aussi mêlés dans 
une même lutte ces deux aspects. Il 
faut se garder, à partir d'expériences 
partielles, d'imposer le même modèle 
de combat à tous les secteurs de pro­
duction. 

I - Il est cm jo1trd' hui admis q 1te la 
dé/ inition de la classe révolntionnai­
re su.r les critères socio-économiques 
qui prévalaient au XIX• Siècle est 
devenue beaucoup plus difficile à 
cenwr eri raison de multiples fac­
teurs d' évolntion. 

Citons entre autres : 
- Les différenciations provoquées 

au sein de la classe ouvrière au 
sens strict par l'évolution des teclmi­
ques. 

- L'affrontement plus direct de cer­
taines couches sociales autre/ ois en­
globées dans la notiori de classes 
moyennes aux mécanism.es de l'ex­
ploitat.ion capitaliste. 

- Le dévelo[1pement des couches 
technicie~mes qui sont l'objet d'1tne 
âpre compétition entre l'idéoJ,ogie de 
la bourgeoisie et le mouvement ré­
volutionnaire. 

- Les prises de conscience antica­
pitalistes entraînées par le dévelop­
pement des contradictions dans l' ap­
pareil cl enseignement, dans le systè­
me de consommation matériel et cul­
turel. 

- Les mouvements lycéens, C.E.T. 
et étudiants, par exemple, démarrent 

IV - a) D'une manière générale les 
conflits en cours font apparaitre la 
tendance suivante : 

Les conflits en cours font apparaitre 
la tendance suivante : 

- La multiplication de luttes souvent 
utilisées les uns des autres aux for­
mes de luttes plus dures (tactique du 
fait accompli, actions en rupture avec 
la légalité), et plus avancées dans leurs · 
objectifs (organisation · du travail et 
hiérarchie) ; 

- La participation croissante des 
travailleurs à l'élaboration démocrati­
que des décisions par la réal isation 
d'assemblées de travailleurs décidant 
effectivement des actions à mener. 

C'est dans ce cadre qu'on peut par-­
Ier d'une montée des luttes, dans i~ 
mesure où de larges fractions de la 
classe ouvrière n'acceptent pas faci­
lement d 'être • encadrées • de manière 
autoritaire, mais revendiquent, au con­
traire, le pouvoir de décision sur les 
objectifs et la conduite de l'action. 

b) Toutefois, à elle seule, la spon­
tanéité des réactions des travailleurs 
ne suffit pas à susciter la conscience 
de classe. Il faut pour cela, à partir 
de la lutte elle-même, permettre une · 
réflexion collective des travailleurs sur 
le contenu et les implications de leur 
action. 

A cet égard, le P.S.U. ne .doit jamais 
négliger son rôle d'explication qui est 
notamment de resituer les conflits 
dans leur contexte, de dévoiler leur 
port_ée politique et de montrer claire­
ment comment les luttes actuelles peu­
vent déboucher sur un autre type 
de société. 

V - Les luttes hors de la production. 

Le problème posé est moins celui de 
la concurrence des secteurs de luttes 
(entreprises, environnement, interna-

sur des ob jecti/s matériels ou anti­
répressif s, mais se donnent très vite 
mi cont~nzt de contestation idéologi­
que et politique global selon un pro­
cessus différent du mouvement ou­
vrier, dn fait même clailleurs de la 
composition sociologique des couches 
concernées. Un développement paral­
lèle pourrait être fait par rapport 
aux mo1wements de contestatio11 du 
statut de la femme. Ces phénomè­
nes sont directement ou indirecte­
ment liés à l'évolution dn mode de 
production capitaliste. 

C'est donc à juste titre qu.e le 
P.S.U. (i insisté dmis la période ré­
cente sur la constitution du monve­
me11t révolutiomiaire dans son aspect 
dynamique, c'est-à-dire à travers les 
luttes des différentes couches sociale.~ 
entra,it en révolte contre les rapports 
de production capitalistes. 

II - Mai-s, ce faisant, il importe 
de ne pas tomber dans l' errmtr in­
verse : la simple addition des expé­
riences de luttes à un moment donné 
ne s1tflit plus à sceller le caractère 
révolutiomiaire de leurs acte1trs ni à 
désigner les constitua,its décisifs de la 
classe révolutionnaire. Une _telle 11ié-

t ional) que celui du contenu des luttes 
révolutionnaires et de leur cohésion. 

- L'entreprise étant un lieu privilé­
gié du développement des luttes de 
classe, il est de fait prioritaire. 

- Le développement du capitalisme 
conduisant à une accentuation de son 
emprise sur l'environnement permet 
aussi un développement des luttes de 
masse dans ce secteur. 

- La lutte internationale est liée à 
l'exploitation quotidienne dans l'entre-. 
prise et l'environnement. En particulier 
en ce qui concerne la ségrégation des 
travailleurs émigrés à l'égard de leur 
salaire, leurs conditions de travail, 
leurs conditions de vie. 

VI - A la violence quotidienne ·que les 
travailleurs subissent dans leurs entre­
prises, ils tendent d'opposer des for­
mes d'action plus ou moins illégales, 
mais l'A.O.P. a différencié de la façon 
suivante les moyens illégaux de lutte : 

1. Ceux que la classe dominante 
nous impose à travers ses lois (ex. : 
préavis de grève) ; elle se prononce 
contre le respect de telles lois ; 

2. Ceux que la classe ouvrière se 
donne à travers ses luttes (séquestra­
tion, occupation d'usine, v iolence). 

La violence permet de poser de fa­
çon directe les problèmes et favorise 
par là-même la prise de conscience des 
travailleurs. Nous souhaitons qu'à la 
violence quotidienne subie par les tra­
vailleurs, ceux-ci puissent opposer leur 
propre violence sous réserve que les 
deux <:onditions suivantes soient réu­
nies : 

a) Que le problème posé permette 
une explication politique ; 

b) Que les travailleurs en lutte se 
donnent des moyens organisationnels 
qui leur permettront d'assurer une issue 
victorieuse à la lutte entreprise. 

thode conduit ait contraire à privi­
légier, dans f analyse, des secteurs, 
qni, même s'ils sont le théâtre de 
luttes significatives par leurs formes 
ou leur intensité, ·ne sont pas forcé­
ment les plus détermina,ites dans 
l'établissement du rapport de force 
global. . 

Il serait à cet égard désastreu.x de 
négliger celles des couches sociales 
qui, par leur masse numérique ou par 
leur place dans l'appareil de produc­
tion et dans les rouages du pouvoir 
étaûque Jieu.vent peser ~ /<U.;olt 

décisive dans le rapport des forces. 
Actuellement ces c01tches sur le 

plan politique sont écartelées entre 
l'idéplogie bourgeoise dominante, 
celle de l'opposition réformiste à l'in­
térieur du système, et celle d,i moder­
nisme et dans une mes1tre encore 
insuffisante dit mouvement révolu­
tionnaire. 

III - fa1ttes des peitJJles oppri­
més: 

OPPRESSION : Il existe une op­
pressi011 nationale qua,ul l<i langue, la 
culture, les mœurs, les lois âun peu­
ple sont interdites et rem.placés par 
celles cl1m autre qui sont imposées. 
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Il ne faut pas faire de confusion 
aevc le terme de colonisation qui 
correspond à 1.m système de rapports 
économiques tout à fait différents ; 
la situation économiq~w imposée par 
le capitalisme n'est pas· motivée par 
d es sentiments anti-nationau.x, mais 
par le j,rofit : sous-développement en 
Euskadi Nord, mais concentration 
industrielle en Euslwdi Sud. 

L'oppresseur est tout d:abord na­
tio,w.l : la bonrgeoisie locale qui 
est partie intégrante du système ca-
pitali.ste. , 

La lutte doit être menée ponr ins­
tituer un pou.voir socialiste ouvriers­
paysans. Le combat est m ené par tout 
le peuple travailleur, ce qui implique 
l'abandon de tout chauvinisme natio­
nal, ou. extérieur, contre lequel il fatLt 
bitter i,r;léologi.quem ent sur d es bases 
de c fo.ss<' réelles. 

NATIONALISME : Il existe trois 
sortes d e 1wtio1talisme : 

- celui d e la nation impérialis­
te domimmtc ; 

- celui de lu bourgeoisie locale 
dont l'aspiration est un Etat indé­
pendant qui lui permettrait d 'oppres­
ser elle-même. Les révoltLtionnaires 
doivent combattre résolu.ment cette 
form,• d e nationalisme. 

- le nationalisme populaire, 11re-
111ii•re aspiration spontanée clu peuple 
travailleur à sa culture et à son in­
dl!pendance, qui naît de l'opposition 
an pays oppresseur : c'est le premier 
niveatt d e prise de con.science de son 
oppression ; ce ,iati01wlisme ne d?it 
pas être combattu comme le natio­
nalisme bourgeois. La tâche des ré­
volutionnaires est u.n travail 11oliti-
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que cf.éducation et .de per:m~~ion 11011r 
supprimer la méfian ce a l egarcl r!es 
prolétariens non na.ti.ona11:r, Cf f mre 
comprendre que seul le socrnhsme 
résoudra le pro!>lème. 

PROBLEMES CULTURELS : Le 
problème culturel doi.t être posé e'.i 
terme de classe ,/ans une perspecti­
ve révolutionnaire. Dans la langue 
nationale, l'expression c1tlturelle 
bourgeoise transmet l'idéologie bo1ir­
geoise ; elle est à comb~ttre ~ésol1~­
ment. L e mouvement revolutwmiai­
re doit imposer une cultu.re populai­
r e pour transmet,tre l'idéologie ré­
volutionnaire. 

IV . En/in, l'extension m ême de 
la l1ttte à de ,wziveaux secteurs pose 
dans la mesure où elle élargit la base 
objective des lnttes de ,wu.~ea.ux 
problèm es a11. mo1wement soctahste 
q1t'il avait eu. tendcmce à sous-estimer 
par le passé. En particulier, les con­
r,hes jeunes et intellectuelles, brus­
quement révélées par le 11wuve,m.e1~t 
de J\llai 68, n'adoptent pas spontane­
ment les mêmes formes cl' expression 
et de langage à es autres couches 
sociales. Critiquant souvent le systè­
me, sous l'angle du « mode de vie » 
et d e la culture, elles ont t endance 
à « oublier » la. nécessité, jJour réali­
ser la société de type no1tvea1t, de 
s'emparer aussi du pouvoir écono­
mique et d es principaux centres de 
décision. Inversement les travailleurs 
insérés dans le systèm e d e produc­
tion sont moins sensibles· à l'aliéna­
tion subie au. niveau. de la vie quo­
tidienne. La radicalisation et l'zinifi­
cation anticapitalistes d e ces diff é­
rentes couches il!sqn'an niveau d e 
la contestation et de l'affrontement 
global, d épendent étroitement des 
perspectives proposées par le mouve­
ment révolutionnaire de la prise du 
ponvoir et sur la période de transi­
tion vers le socialisme. 

En bref la d éfinition de la base 
sociale , cle mouvem ent révolutioruwi­
re est dialectiquement liée à la stra­
tégie de son avant-gard e, et. ù la d é/ i­
râtion m êm e de son objectif révolu­
tiomutire. 

V • ÂIL niveau de dévelol'Jiement 
atteint par les forces producti·ves, le 
problème, n'est pas de vouloir bâtir 
une stratégie en reJJrodu.isant m écani­
quem ent en 1971 les schémas d e la 
révolution de 1917, oit des révolu­
tionnaires Chinois ou Cubain.s, qui 
correspondent à des situations lûstori­
q11es et économiques différentes de 
la nôtre. De ce point de vue, le mou­
vem ent d e Mai a encouragé, ce q1ti 
était nrgent, :nne a.s,similation sé­
rieuse dit marxisme JJermettant l'ana­
lyse scientifique des luttes. Mais en 
même temps il a exacerbé dam le 
P.S.U. comme aillcu.rs les tendance.~ 
dogmatiques qni sont toujonrs la 
tentation -c1es néophytes. 

VII - La strcttégie à m ettre en 
m1wre ne peut être que la rûs11ltcm­
te: 

- De l'analyse des contradictions 
dei la société capitaliste actuelle ; 

- De l'expérience des luttes; 

- Du projet socialiste ; 

- De la situation des pays .« so-
cialistes , et des cri.ses qui les se­
couent. 

Commission Femmes 

Les t=eanmes dans 
la lutte de classes 

Le mouvement socialiste doit réfl~­
chir et prendre en charge _ les pro~le­
mes propres à la femme, a la .f~m1lle. 
à l'éducation d'autant plus seneuse­
ment que !'Idéologie traditionnaliste 
véhiculée par la femme actuelle~~n~ 
représente un danger pour la so_c1ete 
socialiste à bâtir et peut devenir un 
ferment de contre-révolution. 

Spontanément, nous, les femmes, 
lions plus la vie et la politique, et 
notre contribution au mouvement révo­
lutionnaire est d'un apport pratique 
important pour que la révolution so­
cialiste soit aussi une révolution glo­
bale et concernant tous les aspects 
de la vie. 

1. Peut-on parler 
du groupe social 
des femmes? 

Les femmes appartiennent par leur 
travail, leur père ou leur mari à 9es 
classes sociales différentes. Cepen­
dant elles forment un groupe spéci­
fique par les exploitations et ali_éna­
tions auxquelles elles sont soumises. 

- Lorsque les avantages qu'elles 
tirent de leur situation sont plus im­
portants que l'oppression qu'·elles res­
sentent, il est peu probable qu'elles 

• rejoindront le combat révolutionnaire. 

Il importe donc de mettre l'accent 
sur l'exploitation spécifique qu'elles 
subissent: 

- Le travail domestique est le do­
maine qui leur est octroyé systémati­
quement qu'elles travaillent à l'exté­
rieur ou non. 

- Elles ont des enfants : reproduc­
tion - entretien - éducation. 

Exploitation dans la cellule familiale : 

A l'intérieur de la cellule familiale, 
les femmes subissent une exploitation 
spécifique de deux façons : 

- à côté de la production indus­
trielle subsiste un mode de production 
familiale (de type souvent artisanal) : 
le travail domestique et le soin des 
enfants. Ce travail est fait gratuite­
m·ent par les femmes soit en échange 
de leur entretien dans le cas de la 
femme au foyer, soit, en plus, à titre 
de deuxième journée de travail. On 
considère habituellement que les pro­
duits ainsi élaborés, les services ef­
fectués n'ont qu'une valeur d'usage 
et non d'échange, et pourtant ces mê­
mes produits élaborés à l'extérieur de 
la cellule familiale ont une valeur 
d'échange : on paie la purée en flo­
cons et la couturière , on ne paie pas 
la mère de famille qui confectionne 
une purée ou habille ses enfants. Ce 
travail est assumé entièrement par les 
femmes. Il constitue une des plus 
vieilles formes d'exploitation. 

- la femme fait les enfants et rare­
ment le nombre qu'elle désire .• Elle 
les fait pour la France • (Debré - Pom­
pidou), mais c'est elle qui, en fait, s'en 
occupe jusqu'à ce qu'ils soient socia­
lement rentables. 

C'est cette exploitation spécifique 
qui conditionne leur surexploitation 
dans l'entreprise. 

Il. Surexploitation 
dans l'entreprise 

On admet généralement que les 
femmes doivent s'occuper en prio­
rité du foyer et des enfants. 

Conséquences : 
+ absentéisme, 
+ défauts de formation, 
+ promotion diffici le, 
+ son salaire considéré comme ap­
point est, de ce fait inférieur à celui 
des hommes. 

La main-d'œuvre féminine sert de 
masse de réserve. La femme trouve­
ra du travail surtout dans les bran­
ches de l'industrie où la surexploita­
tion est particulièrement sévère. On 
la cantonne dans des secteurs cor­
respondant à l'image traditionnelle de 
lfl femme. Dans les autres branches, 
comme les jeunes et les immigrés, 
elles est souvent prise comme ma­
riœuvre et OS. 

Beaucoup de femmes sont obligées 
de faire du travail noir. 

Elle est donc pénalisée parce qu'el­
le a des enfants. 

Ill. Une idéologie 
permet et maintient 
cette exploitation 

La • vraie femme • n'est rien d'au­
tre que la plus facilement exploitable 
économiquement et sexuellement. 

L'éducation et les contraintes so­
ciales tuent en elle la confiance en 
soi, la créativité, la combativité dès 
qu'elle sort du domaine qui lui est 
réservé. 

Maintenue dans ce circuit fer.mé, 
elle n'a aucune pratique de la vie 
sociale. 

Hors du cercle familial, elle est 
dévalorisée, et tout est fait pour la 
maintenir dans cette situation (publi­
cité , propagandEl officielle). 

Elle est culpabilisée dès qu';elle 
sort de son rôle traditionnel qu'on 
emploie à enjoliver (fée du logis = 
bonne + repos du guerrier). 

IV. Comment la femme 
peut-elle se libérer 
de cette exploitation 
spécifique ? 

La modernisation et le progrés tech­
nique amèneront la disparition du tra­
vail ménager de type artisanal. et la 
condition féminine évoluera mais ceci 
pour se faire dans deux directions : 

- la voie capitaliste, basée sur l'in­
dividualisme. 

Au prof it du capital avec production 
de plus-value : 

- plats cuisinés, services chers, 

- contraceptifs non remboursés et 
avortements dans des cliniques pri­
vées, 

- création de besoins àrtlficiels 
par la publicité, 

·- par la suite de manque d'équipe• 
ments collectifs (crèches en partlcu· 



lier), la femme doit rester à la mai­
son. Même si ··cela ne correspond à 
aucune nécessité, on l'y maintient par 
des activités nouvelles artificiellement 
créées (renouveau de la pâtisserie, 
mode de faire son pain en Amérique. 
etc.), 

- la main-d'œuvre féminine reste 
la masse de réserve, maintient les 
salaires bas, etc. 

Tout ceci correspond à une néces­
sité économique et idéologique pour 
le capital. 

- la voie socialiste, basée sur le 
collectivisme : 
, - Création de services collectifs 
au service de tous : crèche (par im­
meubles ou par quartier) et maisons 
d'enfants. 

- Laveries, entreprises de ménage 
autogérées et effectuées à la fois par 
les hommes et par les. femmes, met­
tant fin dans ce domaine à la division 
du travail. 

- Pas de besoins artificiellement 
créés ni de travaux ménagers super­
flus. 

- En même temps que la femme 
sort de son rôle traditionnel, elle peut 
s'insérer dans tous les secteurs de 
la société et à tous les niveaux. 

- La société socialiste doit assu­
rer aussi, mais autrement, les besoins 
de sécurité, d'activité manuelle, d'épa­
nouissement que, dans une certaine 
mesure la famille bourgeoise tradition­
nelle permet parfois. Elle permettra 
plus de loisirs et chacun effectuera 
ur. travail manuel mettant fin à la divi­
sion sociale du travail. 

- Sexualité et maternité : la fem­
me n'a que les enfants qu'elle désire, 
la sexuallité reconnue comme naturel­
le, non source de profits. (Bénéfices 
sur les pillules, foire aux sexes, sex­
shop.) , f 

Il faut éviter de choisir des reven­
dications du type • travail à mi­
temps • qui bloquent l'évolution fé­
minine en permettant aux femmes une 
meilleur adaptation à court terme à 
un système fait contre elles, et dont 
le seul bénéficiaire à long terme est 
le capital. Montrer que la situation de 
la femme qui travaille à l'extérieur est 
rendue difficile par les mauvais.es 
conditions de travail et de transport, 
et que l'objectif est de changer tota­
lement et non de supprimer ou de di­
minuer le travail féminin. 

Ce qui ne veut pas dire que l'on né­
glige certains avantages partiels ob­
tenus en cours de lutte, d'un intérêt 
tactique ou stratégique évident. 

V. Pourquoi . 
des revendications féminines 
spécifiques ? 
Portée révolutionnaire 
du mouvement féminin 

Nous sommes certaines que la dis­
parition totale du capitalisme permet­
tra la libération totale de la femme. 
Mais l'appropriation collective des 
moyens de production et la prise du 
pouvoir d'Etat ne changeront pas auto­
matiquement la condition féminine de 
manière radicale. 

En effet: 
- La famille n'est plus le lieu prin­

cipal de la production. La fonction 
idéologique de la famille ne sera pas 
transformée fondamentalement par un 
changement économique. La structu­
re familiale a survécu à la société 
féodale, marchande et capitaliste (Cf .. 
Révolution russe). 

- Si les femmes participent à la 
révolution sans mettre en avant leurs 
propres revendications, la condition 
féminine ne sera pas réellement chan­
gée. 

Portée révolutionnaire : 

- La femme actuelle modelée par 
la société capitaliste, constitue un 
frein pour le mouvement révolution­
naire (idéologie conservatrice, con, 
i,nrnmation, briseuse de grèves ... , 
etc.). 

- Toute force sociale ne se met 
en mouvement qu'à partir de ses re­
vendications propres. C'est aux mili­
tants politiques de faire le lien entre 
les revendications et de créer les con­
ditions de leur dépassement. Ce com­
bat des femmes concerne tous les 
m i I i ta n t s révolutionnaires parce 
que la famille perpétue l'idéologie 
bourgeoise et est un ferment de main­
tient et de retour à la société capita­
liste: l'enfant, dans la famille, s'habi­
tue aux rapports sociaux capitalistes 
(hiérarchie, division du travail, indivi­
dualisme, parcellisation, propriété pri­
vée ... ). 

VI. A court terme, 
quelles luttes ? 

Quelles sont les luttes immédiates 
liant la lutte contre le capitalisme à la 
lutte pour la transformation de la con­
dition féminine 7 

- Dans les quartiers, création de 
groupes luttant pour l'organisation 
collective des tâches ménagères et 
de garde des enfants. On peut mon­
trer à cette occasion l'apport du tra­
vail de groupe et éviter ainsi l'oppo­
sition stérile • homme-femme •. Il 
vaut mieux qu'hommes et femmes 
luttent ensemble pour obtenir une 
laverie d'immeuble que de se dispu­
ter pour savoir qui fera la lessive. 
Néanmoins, chaque homme doit mon­
trer concrètement, en partageant les 
tâches ménagères et les responsabili­
tés, qu'il veut abattre la division capi­
taliste du travail. 

li ne s'agit pas évidemment de ré­
clamer par pétition des équipements 
collectifs 1 

Il faut que les formes de lutte choi­
sies, les regroupements qu'elles per­
mettent, les besoins parfois incons­
cients mis ainsi en évidence montrent, 
sans ambiguïté, que ce combat fait 
partie du combat révolutionnaire. En 
particulier il est essentiel de mettre 
pratiquement en évidence à cette oc­
casion les blocages dus à la société 
capitaliste. (Par exemple ce n'est pl:ls 
n'importe quelle crèche qu'il faut exi­
ger : elles ne doivent pas être de sim­
ples garderies, mais le lieu favorisant 
l'épanouissement de l'enfant et l'éveil 
à la vie collective. Une participation 
constante des parents doit être possi­
ble.) Ces acquisitions se feront dans 
une perspective de lutte et non de 
mendicité vis-à-vis. du pouvoir. 

. - Modifier la conception bourgeoi­
se de l'éducation qui reste le critère 
communément admis. Toutes les con­
traintes Inutiles et empêchant I' épa­
nouissement de l'enfant, doivent dis­
paraitre. (Une politesse qui n'est 
qu'une étiquette, une repression 
sexuelle dès le plus jeune âge ... une 
dépendance totale des parents pour 
les moindres problèmes ... ). 

Agir, en utilisant toutes les possibi­
lités de contact, pour que les filles 
reçoivent la même éducation dans les 
familles et aient les mêmes possibilités 
matérielles de poursuite des études 
et de formation professionnelle que 
les garçons. Elles ne doivent pas, el­
les seules, être les aides d'une mère 
surchargée de travail. 

- Sexualité et maternité : 

• Demander l'abrogation de la loi 
de 1967 qui permet à un directeur 
d'établissement scolaire de renvoyer 

toute élève, ou toute fonctionnaire de 
l'Education nationàle enceinte, ou mê­
me de refuser la constitution de son 
dossier. 

• Lutter pour l'éducation de mas­
se de la sexualité et du contrôle des 
naissances. Actuellement cette édu­
cation ne peut se faire complètement, 
et il y a des milliers de femmes qui 
se font avorter dans les pires condi­
tions. Ce combat doit intégrer la lutte 
pour l'avortement libre et gratuit. 

, • Exiger la possibilité de la prise 
en charge de tous les enfants, y com­
pris dans leurs loisirs, pour libérer 
la femme. En effet, ce n'est pas le 
temps passé avec ses enfants, mais la 
disponibilité d'esprit dans laquelle on 
se trouve qui est importante. 

- En même temps que la femme 
se libère du travail domestique et de 
l'exploitation sexuelle, elle .doit exi­
ger la disparition de l'unique modèle 
imposé partout : La femme-objet qui 
la dégrade et la réduit au rôle de 
consommatrice. Elle doit lutter pour 
sa revalorisation sur les autres plans. 

- Salaire égal. 
- Accès à la culture et à la for-

mation. 
- Droits juridiques. 
- Responsabilités syndicales et 

politiques. 
Lutter pour la libération de la fem­

me, c'est lutter contre la hiérarchie ca­
pitaliste. 

VIL Quels moyens choisir ? 

, On doit répondre à cette question 
sur la base d'expériences précises. en 
les liant à notre conception de la lutte 
et de l'organisation, et non à priori. 

Groupes de femmes ou mixité .? 
- Au début il nous apparait en­

core indispensable de' travailler entre 
nous pour les raisons suivantes : 

- Rapport de force à créer. 

- Affirmation de soi. 
- Clarification sur le plan politique. 

- Rôle de formation : apprendre à 
poser nos problèmes en termes poli-. 
tiques. 

A ces groupes structurés et défini­
tifs, nous préférons des commissions 
provisoires permettant une bonne ap­
proche des problèmes . . 

Par la suite nous avons conscience 
de la nécessité le plus rapidement 
possible de . la prise en charge par 
tous, hommes et femmes, de ces pro­
blèmes, car si nous ne pouvons éviter 
de lutter sur ce terrain qui est actuel­
lement le nôtre, le sens de notre com­
bat est justement de s'en libérer. 

Types d'organisation. 
Une organisation servant de cour­

roie de transmission vers le parti (gen­
rf:: U.F.F.) nous parait une mauvaise 
solution. Au contraire, comme dans 
les autres domaines nous croyons 
possible un mouvement de masse par­
tant de la base. Nous savons que dans · 
ce secteur aussi se poseront les pro­
blèmes : rapports c parti-mouvement 
de masse •. coordination, etc. 

.Promotion dans le parti. · 

Sur . le plan pratique, plus aucune 
réunion ne doit avoir lieu sans orga­
nlsatic,,n de garderie d'enfants, moyens 
de transport ... 

A long terme, si la réalité féminine 
est bien acceptée par l'ensemblP. du 
parti, c'est-à-dire, si le parti , . se 
d'être un parti d'hommes const, utllant 
une société pour les hommes, l'inser­
tion de la montée des femmes se fera 
à tous les niveaux. 

A court terme, faut-il quelques fem­
mes à la D.P.N .. qui ne serviront que 
de caution permettant ainsi au parti de 
paraitre ouvert aux femmes 7 

Faut-il à la D.P.N. quelques fem­
mes dont la spécialité serait les pro­
blèmes féminins, avec le risque d'iso­
lement et le danger classique de ren­
dre ces problèmes marginaux 7 

Dès maintenant, sur les autres pro­
blèmes politiques, au,cune candidature 
valable ne peut être refusée parce que 
féminine. 

Conclusion 
En luttant pour notre dignité, nous 

apporterons au mouvement révolution­
naire une force essentielle. Bien que 
ce ne soit pas prévu adns les schémas 
classiques, cette motivation a toujours 
été déterminante dans la lutte. Nous 
avons -bien conscience que nous re­
mettons en question la forme tradi­
tionnelle de la famille bourgeoise. 
Cette transformation doit avoir lieu 
puisque la famille est la cellule de ba­
se de la société capitaliste. C'est 
pourquoi, nous avons le devoir de ré­
fléchir à d'autres solutions, d'en pro­
poser, même si nous savons que c'est 
en · fin de compte, l'expérience prati­
que . qui tranchera. 

Amendement. 
Il nous apparait intéressant d'im­

planter dans les quartiers des groupes 
de femmes largement ouverts, menant 
les luttes dont on a parlé plus haut. 
Les militantes P.S.U. doiven't actuelle­
ment impulser ces groupes. 

Cadre de vie. 
Prendre le texte de la commission 

N• 1 de l'A.O.P. de la région pari­
sienne. 

Amendement 3• alinéa. 

Aujourd'hui, le développement du 
mode de production capitaliste, con­
duisant à une accentuation de son em­
prise sur l'environnement, permet un 
développement des luttes de masse 
dans ce secteur. 
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Document de travail pour les 

Assises Nationales· Enseignement 

(1er et 2 Mai) 

transmis à la délibération du Parti 

NECESSITE D'UNE 
REFLEXION APPROFONDIE 
DU P.S.U. SUR LES LUTTES 
LYCEENNES 

Le P.S.U. n'a pas encore accor­
dé suffisamment d'importance au 
développement des . luttes lycéen­
nes. Sur le plan politique il ne 
s'est pas donné les moyens d'ana­
lyser le mouvement actuel ce qui 
conduit les militants lycéens du 
Parti à reprendre à leur compte 
telle ou telle analyse d'autres cou­
rants révolutionnaires sans avoir 
~ leur disposition des éléments 
leur permettant d'en comprendre 
les limites. Dès lors leur interven­
tion n'a plus réellement d'homogé­
néité politique et le risque est 
grand de voir, comme ce fut le cas 
notamment sur le secteur étudiant, 
une intervention du P.S.U. qui cède 
selon les circonstances à la pres­
sion politique du ou des groupes 
présents sur le terrain des luttes. 

La constitution rapide d'un sec­
t\'lur lycéen du P.S.U. qui _se don­
ne des moyens organisationnels 
et politiques suffisants est donc 
plus que jamais nécessaire. 

Ce texte a simplement pour ob­
jet de fafre le point sur la situation 
des luttes lycéennes et -de dégager 
iwelques éléments d'analyse et 
quelques perspectives qui permet­
tent d'ouvrir le débat sur cette 
question dans le Parti. 

1. - LES LEÇONS DE 
« L'AFFAIRE GUIOT » 

La mobilisation massive des ly­
céens au moment de l'affaire Guiot 
a mis en évidence la force du mou­
vement et sa fragilité. On pourrait 
certainement effectuer la même 
analyse pour les mouvements qui 
se sont développés en province à 
la même époque. 

A Paris, il a été possible de 
mobiliser de façon continue pen­
dant 3 jours près de 15.000 lycéens. 
L'échec total de l'U.N.C.A.L. et de 
la direction du S.N.E.S. qui ten­
taient de limiter le mouvement au 
seul cas Guiot, la réussite massive 
du sit-in du boulevard Saint-Mi­
chel, la politisation croissante des 
mots d'ordre largement acceptée 
ont montré que le mouvement se 
situait dans une perspective anti­
capitaliste même si la plupart des 
lycéens n'ont pas une claire cons­
cience des processus qui sont à 
l'origine de leur révolte. On a pu 
constater enfin le besoin d'une 
liaison très rapide entre établisse­
ments qui s'est traduite par des 
communications extrêmement im­
portantes entre les différents co­
mités de lutte. 
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Mais on a vu aussi la difficulté 
d'une unification des luttes en rai­
son de l'extrême diversité des mo­
tifs et des objectifs qui les provo­
quent. Le risque d'un mouvement 
qui ne se mobilise de façon mas­
sive que sur la répression est réel. 
Le mouvement étudiant a été dure­
ment marqué par l'absence de 
perspectives ·directement offensi­
ves. Un processus analogue pour­
rait se _produire chez les lycéens. 
L'appel à la solidarité est en effet 
insuffisant d'autant plus que la pra­
tique des militants révolutionnaires 
souvent extrêmement coupés de la 
masse des lycéens ne favorise pas 
la répétition co.ntinuelle de ce type 
d'actions entrecoupées par ailleurs 
de dénonciations traditionnelles de 
« l'hur,nanisme petit bourgeois "· 

Les difficultés ont été renforcées 
pendant l'affaire Guiot par l'absen­
ce de structures de luttes unitai­
res et permanentes pouvant réu­
nir les lycéens révolutionnaires, 
et ceux qui ressentent l'impasse 
d'un syndicalisme •lycéen impuis­
sant et sans objectif du type 
UNCAL. En particulier les déci­
sions réelles (manifestations . et 
sit-in) ont été prises dans des réu­
nions d'organisation politique, et la 
coordination des comités de grève 
n'a fait que les entériner. 

Un des éléments décisifs appa­
ru au moment de l'affaire Guiot est 
l'apparition •massive des C.E.T. et 
des lycées techniques dans la lut­
te. Resté le plus souvent en dehors 
des luttes en Mai 68, le technique, 
en février 71 a réussi contraire­
ment aux lycéens du classique à 
trouver des objectifs de luttes pré­
cis : ceux-ci portaient autant sur 
les conditions de travail, les dé­
bouchés (le C.E.T. c'est déjà l'usi­
ne) que sur le mode de vie ressenti 
comme oppressant par l'ensemble 
de la jeunesse. D'autre part, la na­
ture des risques encourus par les 
élèves des C.E.T. et lycées techni­
ques (répression très importante, 
proximité de la vie active, etc.) 
conduisent le mouvement à éviter 
au maximum « une phase gauchis­
te ,. et fondent la nécessité d'un 
travail en profondeur, de formes 
de lutte et de débats infiniment 
plus démocratiques que celles qui 
persistent au sein du mouvement 
lycéen. 

Les militants révolutionnaires ont 
pour la plupart mal mesuré à quel 
point les luttes lycéennes remet­
taient en question leur propres 
méthodes. C'est le cas notamment 
de la Ligue Communiste qui con­
tinue à vouloir travailler unique­
ment dans le cadre des comités 
Rouges. D'autre part, il est impor-

tant de constater que les sit-in 
lancés par les lycéens sont la pre­
mière tentative :d'une rupt~re avec 
les pratiques groupuscula1res tra­
ditionnelles en général totalement 
inco.mprises de la population. Pour 
la première fois notamment, une 
réflexion sur l'utilisation des tec~­
niques :non violentes a_ été e_ntamee 
et les militants révolut1onna1res de­
vront en tenir compte. 

11. - QUELQUES ELEMENTS 
D'ANALYSÉ : MOUVEMENT 
LYCEEN - MOUVEMENT DE 
LA JEUNESSE 

Le débat sur les formes d' orga­
nisation des luttes lycéennes est 
déterminé par l'analyse qui est 
faite de la nature de classe du 
milieu lycéen, de sa situation ·par 
rapport à l'ensemble de la jeunes­
se. Deux types d'analyses s'oppo­
sent sur ce point, mais elles res­
tent impuissantes à rendre compte 
de l'intégralité du phénomène : 

1. la première considère que la 
nature de classe du milieu est en 
profonde transformation, et qu'il 
n'est plus possible de le considé­
rer comme un milieu petit bour­
geois au sein duquel le passage à 
la lutte révolutionnaire est seule­
ment le fait d'éléments en « ruptu­
re de classe ,. . Considérant le 
processus de prolétarisation des 
travailleurs intellectuels, cette ana­
lyse tient compte du fait que l'ori­
gine sociale encore massivement 
bourgeoise ou petite bourgeoise 
des lycéens. n'est pas le seul élé­
ment constitutif d'une prise de 
conscience anticapital iste. En par­
ticulier leur insertion future dans 
la production sera pour la plupart 
celle de travailleurs salariés ne 
disposant d'aucun contrôle sur l'uti­
lisation de leur travail. De ce fait, 
il serait possible sur la base de 
revendications proprement lycéen­
nes de fonder une prise de cons­
cience anticapital iste débouchant 
sur une organisation syndicale ré­
volutionnaire des lycéens. 

Une telle analyse si elle a le 
mérite de mettre en évidence la 
transformation de la nature de 
classe du milieu, ne tient pas comp­
te du fait que la prise de conscien­
ce actuelle ne correspond pas au 
schéma du syndical isme révolution­
naire. Au lieu d'une évolution qui 
met en évidence la nature du pou­
voir d'Etat à la suite de revendica­
tions au départ « non politiques .. 
la contestation lycéenne. est au 
contraire spontanément anticapi­
taliste dans la mesure où elle 
s'exerce en réaction contre toutes 
les formes de vie oppressive que 
leur impose le système social. On 
assiste âinsi à un phénomène de 
RALBOL général qui ne porte pas 
spécifiquement sur des caractères 
lycéens. Le RALBOL s'exerce au­
tant à l'encontre de la famille, de 
la répression sexuelle, d'un mode 
de vie anonyme et étouffant que 
contre l'administration, les règle­
ments ou les examens. 

2. C'est sur cette base que se 
fondent plusieurs courants politi­
ques (Révolution, V .L.R. notam-

ment) pour refuser une quelconque 
spécificité au mouvement lycéen 
et expliquer que sa révolte est 
d'abord une révolte de la jeunesse. 
Refusant dès lors une organisation 
lycéenne autonon:ie,. ces , courants 
préconisent la creat1on d un vaste 
mouvement de la jeunesse ré'-'.o­
lutio,nnaire. 

• Une telle interprétation ne tient 
pas compte pourtant de plusieurs 
éléments essentiels : 

a) la fragilité du phénomène RAL­
BOL : s'il est vrai que la contes­
tation lycéenne est spontanément 
anticapitaliste, elle n'est pas en 
soi révolutionnaire. Les phénomè­
nes de révolte peuvent tout aussi 
bien être à l'origine d'un proces­
sus de marginalisation des jeunes 
qui accentuera la dureté des trou­
bles à la périphérie du système 
sans le remettre sérieusement en 
question. Les militants révolution­
naires doivent être conscients de 
ce risque. En particulier et contrai­
rement aux thèmes répandus par 
des groupes comme V .L.R. il est 
erroné de faire croire à la néces­
saire immédiateté des luttes. Un 
travail politique en secteur lycëen 
doit au contraire mettre en évi­
dence tant au niveau des objectifs 
qu'à celui des formes de lutte une 
nécessaire médiation qui résulte 
de la compréhension des intérêts 
généraux de l'ensemble des forces 
anticapitalistes. 

b) L'importance des lieux •y­
céens dans le déclenchement de 
la contestation. 

Même s'il avait des caractéris­
tiques « jeunes ,. le mouvement 
lycéen n'a pu exister que parce 
que les lycées constituent des 
lieux de regroupement privilégiés 
pour son déclenchement. Il existe 
fort peu de lieux de regroupements 
réels de l'ensemble des jeunes. 
D'autre part, il est nécessaire que 
les jeunes travailleurs d'une part, 
les techniques d'autre part, dis­
posent de leurs propres moyens 
d'expression et d'organisation, fau­
te de quoi " la liaison ,. ne cons­
tituera qu'une dilution sans intérêt 
des luttes des différents secteurs 
de la jeunesse. 

111. - PERSPECTIVES ET 
FORMES D'ORGANISATION 

Dans ces conditions, plusieurs 
tâches doivent être remplies par 
le P.S.U. 

1) poursuivre rapidement un tra­
vail d'analyse sérieux sur la situa­
tion lycéenne ; 

2) favoriser le développement de 
formes d'organisation autonomes 
des lycéens, du technique et des 
jeunes travailleurs. Ce qui suppo­
se un soutien réel au développe­
ment du Centre de luttes lycéen­
nes, comme de l'OJTR; 

3) développer une stratégie de 
l'ensemble du secteur enseigne­
ment qui tienne compte de l'im­
portance et des caractères spé­
c ifiques du mo.uvement lycéen, no­
tamment dans sa liaison avec les 
profs révolutionnaires. □ 
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Le texte issu de l'assemblée Rhône­
Alpes soulève des questions qui n'ont 
pas toutes été discutées dans l'ensem­
ble des assemblées régionales. C'est 
en particulier le cas au point quatre, 
qui ainsi ne peut rencontrer l'accord 
unanime des délégués de toutes les 
assemblées représentées. 

UNIFICATION DES LUTTES 
1. Un des objectifs essentiels que 

nous avons à poursuivre dans le com­
bat anticapitaliste est de s'opposer 
à la coupure artificielle entre les luttes 
économiques d'une part (qui seraient 
du ressort des syndicats) et des luttes 
politiques d'autre part (qui sont elles 
du ressort des partis). Cette séparation 
entre politique et écorlomlque que 
maintient la C.G.T. et le P.C. et que 
vient renforcer la plupart des militants 
C.F.D.T. anarcho-syndicalistes empê­
chent objectivement une prise de cons­
cience des travailleurs au ·travers de 
leurs luttes sur l'entreprise comme hors 
de l'entreprise de l'enjeu global du 
combat face au système capitaliste. 

Alors que les luttes et la façon dont 
elles sont conduites contre la hiérar­
chie des salaires par exemple, ou con­
tre l'organisation capitaliste du travail 
(cadences, horaires, multiplication et 
diversification des tâches ... ) remettent 
fondamentalement en cause le sys­
tème capitaliste. · 

2. Il est essentiel également de 
relier les luttes menées sur le terrain 
de la production et sur celui de la 
reproduction, en expliquant que le sys­
tème capitaliste ne se maintient et ne 
se reproduit que dans la mesure où il 
réalise la prise en charge et le contrôle 
de tous les secteurs non productifs 
(enseignement, santé, cadre de vie ... ) . 

3. Notre tâche d'unification ~es 
luttes doit v iser à réaliser concrète­
ment l'alliance des différentes couches 
sociales anti acquise à la lutte anti­
capitaliste en opposant ainsi un front 
uni à l'Etat bourgeois qui, lui, s'est 
donné à un pouvoir, facteur d'unité et 
de cohésion de sa propre base. 

Le problème de l'unification des lut­
tes se pose notamment aux camarades 
qui travaillent dans des trusts ou des 
firmes multinationales. 

Les --expériences de luttes récentes 
montrent que la riposte de la classe 
ouvrière n'est pas organisée de façon 
à Inquiéter le capitalisme avancé. Le 
conflit' des Batignolles, faute peut-être 
d'une exension de la lutte aux usines 
de Creusot-Loire, de Rhodiaceta à 
niveau de l'ensemble du trust Rhône­
Poulenc, nous demande de bâtir une 
stratégie qui puisse se situer à une 
échelle nationale ou Internationale, et 
non pas à en rester à une lutte loca­
lisée, souvent menée comme il y a 
20 ou 30 ans. 

Et pourtant, ce capitalisme industriel 
et financier avancé est ·souvent vul­
nérable, dans la mesl{[e où il est ~ié 
à d'autres branches (ex. : chimie avec 
la métallurgie) et peut ·être ébranlé si 

. l'on agit à ce niveau global. 

L'avancée d'objectifs et de formes 
d'organisation des luttes au niveau glo­
bal du trust n'est évidemment pas à 
poser de façon théorique, mais doit 
résulter pratiquement de l'analyse des 
expériences passées et de leurs limites 
(difficultés à conduire les luttes jusqu'à 
une victoire concrète au niveau de cha­
que entreprise de ce trust). ·Cela de­
mande une coordination au niveau au 
moins européen du mouvement révolu­
tionnaire et correspond à l'organisation 
des luttes contre une organisation ca­
pitaliste à concentration . verticale et 
horizontale. Et c 'est dans ce sens qu'il 
faut poursuivre à l'intérieur même du 
parti l'organisation des différentes 
branches. 

4. Dans ce but, il faut poursuivre 
Inlassablement plusieurs objectifs, dia­
lectiquement liés entre eux, en cessant 
une fois pour toutes de les opposer 
artificiellement (et souvent de manière 
infantile) les uns aux autres. La prise 
de conscience des masses ne pro­
gresse pas en effet selon une simple 
ligne droite imaginée par l'esprit. L'in­
tervention dans les luttes' de masse, 
les campagnes d'action, les luttes 
électorales, les interventions des élus 
dans les institutions légales, le travail 
Incessant d'explication y contribuent. 
C'est pourquoi le parti doit s'assurer 
que ses divers modes d'intervention · 
vont dans le même sens. Le dévelop­
pement des luttes populaires sur des 
objectifs précis en des formes d',ac-

tion spécifiques doit permettre la cri­
tique de la société capitaliste et celle 
du réformisme. 

a) li faut. pour cela, développer l'in­
tervention du parti sur les objectifs de 
luttes, les moyens dé luttes, l'autoges­
tion des actions engagées. Il faut aussi 
préparer, accompagner, suivre les 
luttes par .un travail d'explication poli­
tique. 

b) Les campagnes électorales doi­
vent être liées aux luttes quotidiennes, 
et pour cela sérieusement préparées. 
Il faut dénoncer la déformation, le con­
ditionnement du vote des électeurs par 
la bourgeoisie et non pas se présen­
ter comme les partisans d'un système 
de parti unique sans élections contra­
dictoires. 

c) li faut coordonner la mobilisa­
tion populaire et lé travail des élus dans 
les institutions légales (mairies, comi­
tés d'entreprises.:.). 

d) La formation des militants doit 
aller de pair avec l'élaboration théo­
rique sérieuse et l'étude des problè­
des concrets (situation de l'emploi, pro­
jet de constructions, par exemple ... ) 
qui doit permettre de dévoiler le jeu 
de l'adversaire capitaliste. 

5. Le parti révolutionnaire assure la 
cohésion stratégique de l'assaut des 
forces sociales contre le système ca­
pitaliste. Selon le type de liaison qu'il 
entretient avec celles-ci (composition 
sociale, héritages idéologiques, évalua­
tions de l'expérience historique du 
mouvement ouvrier ... ) des propositions 
stratégiques peuvent être différentes. 
C'est pourquoi Il peut y avoir plusieurs 
evant-gardes révolutionnaires. C'est 
leur capacité à formuler correctement 
la stratégie la mieux adaptée, à gagner 
dans l'affrontement avec le pouvoir 
d'Etat capitaliste, à réussir la révolu­
tion socialiste et la transition qui per­
mettra de dire, après coup, quel est 
le parti révolutionnaire et non l'auto­
proclamatlon. Certes, il est normal que 
nous voulions construire • le • parti 
révolutionnaire mals les glissements de 
vocabulaires (de • un • à • le •) ne 
doivent pas nous faire oublier que nous 
devons rejeter catégoriquement toute 
vision idéalisée et mystique d'un parti 
guide ayant la vérité sous peine de 
retomber dans toutes les erreurs qui 
portent les germes du stalinisme. 

élaborée Synthèse 
texte A.D.P. 

à partir d u 

A - LES LUTTES DES MASSES 
HORS DE LA PRODUCTION 

(Le débat a porté principalement sur 
un certain nombre de luttes populaires 
sectorielles - type transports, loge­
ment - mais n'a pas posé le problè­
me des mouvements de masse à ca­
ractère général (S.R.) ou de certai­
nes couches sociales, femmes, jeu­
nes, etc.). 

1. - Le fait que les travailleurs ne 
rencontrent pas le capitalisme seule­
ment dans l'entreprise, mais aussi dans 
leur ~le extérieure au travail n'est pas 
nouveau. Depuis longtemps ils sont 
confrontés en tant que consommateurs 
à un circuit de distribution, en tant que 
locataires à un propriétaire, etc. De­
puis longtemps aussi Ils cherchent à 
réagir contre les conséquences qui en 
découlent. Mais cette réaction a été 

Région Pa11isienne 
pendant longtemps parcellaire, échap­
pant mal à l'alternative entre corpora­
tisme et manifestations de révolte iso­
lée. 

Aujourd'hui, le développement du 
mode de production capitaliste crée 
des conditions objectives de luttes 
anti-capltalistes hors de la production : 

a) parce que des pans entiers de ce 
qui était jusqu'à présent considéré 
comme relevant du • service public • 
tombent dans l'économie de marché ; 
deviennent donc objets de • rentabili­
sation • et de • vérité des prix • 
payés par l'usager (logement social, 
transports, santé, loisirs) ; le service 
qui se dégrade (rentabilisation) et de­
vient plus cher (prix) rendent plus ln­
supportables les conditions d' existen­
·ce. 

b) parce que simultanément le ca­
pitalisme s'organise pour faire face 
à ses nouveaux terrains d'intervention, 
et qu'en conséquence l'usager ou le 
consommateur rencontrent surtout en 
face d'eux quelques grands groupes 
financiers, ou directement l'Etat- capi­
taliste. Autrement dit, chaque lutte ren­
contre aujourd'hui le même adversaire, 
le capitalisme. 

Il n'y a donc pas seulement montée 
de mécontentements partiels (qu'il 
ne s'agit pas pour nous simplement 
d'additionner les uns aux autres), mais 
naissance de la conscience de la na­
ture politique des problèmes rencon­
trés. 

Il. - Or l'action sur les divers ter­
rains s'inscrit dans toute stratégie ré­
volutionnaire. 

a) On ne peut se battre dans l'en­
treprise pour une réduction Importante 

du temps de travail et livrer le travail­
leur sans moyens de lutte face à l'ex­
ploitation capitaliste èlans les autres 
secteurs de la vie. On ne peut se dé­
sintéresser des conditions ·d'habitat des 
travailleurs (problèmes des travailleurs 
Immigrés, des mal logés). Les mouve­
ments de masse dans les couches po .. 
pulaires (syndicats ouvriers, comités 
d'usagers, de locataires, paysans en 
lutte, secours rouge ... ) permettent sur 
des actions locales, régionales, nationa­
les, de souder les travailleurs sur de 
nouveaux champs de luttes. lis peu­
vent éventuellement unir aux travail­
leurs les femmes au foyer, les petits 
commerçants, les artisans. les paysans, 
facilitant ainsi la naissance du sens 
collectif nécessaire au socialisme. Ils 
favorisent la prise de conscience ou au 
moins la neutralité bienveillante des au­
tres couches de la population et pré­
parent la mise en place de contre-pou-
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voirs nécessaires en . période pré-ré­
volutionnaire ; 

b) Parallèlement à l'extension de son 
domaine, le capitalisme développe une 
offensive idéologique de grande enver­
gure : en témoignent la diffusion des 
idéaux bourgeois au niveau du loge­
ment, la consécration de l'individua­
lisme dans la ville, la répression cultu­
relle dans les loisirs. Les révolutionnai­
res ne doivent pas non plus délaisser le 
combat sur aucun front idéologique. 

Ill - L'expérience pratique des lut­
tes récentes permet de poser deux 
problèmes relatifs à leur intégration 
dans notre stratégie révolutionnaire : 
celui de leur articulation avec les lut­
tes lnt~rnes aux entreprises ; celui de 
la convergence de l'ensemble des lut­
tes. 

a) articulation avec les luttes me­
nées dans les entreprises. 

Elle ·est nécessaire, puisqu'il s'agit 
de mener un combat unique contre le 

Contribution 

Luttes hors 

de l'entreprise 

capitalisme, conduisant à une Issue : 
la prise du pouvoir. Mais elle compor­
te deux exigences : 
- l'action . politique sur l'entreprise 
doit aller au-delà du travailleur pris 
uniquement comme producteur. li s'agit 
de faire apparaitre qu'en tant que tra­
vailleur, et par le prolongement de Fex­
ploitation dont il est l'objet, il rencon­
tre des problèmes de logement, de 
transport, etc. Et cela pas seulement 
dans la dénonciation politique, mais 
aussi dans les formes de luttes elles­
mêmes (par ex. en faisant apparaitre 
comment le système de transport est 
en réalité au service du patron) ; 
-:- les combats menés par les tra­
vailleurs doivent pouvoir partir de l'en­
treprise et en sortir ; si les travailleurs 
sont préparés à réagir sur des problè­
mes externes à l'entreprise, ils peuvent 
décider de rejoindre des combats me­
!'lés sur ces problèmes par les organisa­
tions populaires de masse. 

La pratique des luttes et leur résul­
tat ont montré à l'évidence la nécessi­
té de la présence des militants révolu­
tionnaires dans lès organisations syn­
dicales. 

Sur ce point, l'assemblée ouvriers­
paysans de Cap Breton est unanime. 

La domination du capitalisme sur 
les travailleurs tant dans l'entreprise 
que dans le cadre de vie entraine la 

· nécessité de se poser la question de 
la jonction des luttes. 

Les syndicats sont des organisations 
de la classe ouvrière; celles· d'usayers 
ne le sont ·que très rarement. li est 
donc nécessaire dans tous les cas 
de faire Uf')e analyse _de cla~se (compo-

Le terme de « mouvement politique 
de masse • n'est d'aucune utilité s'il 
se ·contente de décr ire un état de fait : 
l'état de la lutte des classes dans son 
ensemble, l'état de l'ensemble de ce 
qui bouge. 

Par contre, on peut lui donner un 
contenu · différent et décrire alors un 
phénomène particulier et important de 
l'époque actuelle : le mouvement vers 
la convergence de ses trois compo-
santes principales : · . 

1. - Les noyaux ouvriers, qui ras­
semblent sur une base de masse, à 
partir des luttes, les ouvriers les plus 
combati fs (révolte) et -les plus cons­
cients (expérience), qui ont rompu con­
crètement ~ans la pratique des luttes_ 
avec le réformisme, le révisionnisme 
et la capitulation, même s'ils n'en ont 
pas la conscience réelle. 

2. - Les militants révolutionnaires 
qui ont saisi le développement des lut-
-tes ouvrières, l'importance de la démo~ 
cratie prolétarienne de masse et qui 
entendent rompre avec toutes les pra­
tiques légalistes et de substitution aux 
masses et pousser à l'autonomie de 
lutte de la classe ouvrière. 

3. - Les militants radicalisés appa­
raissant dans un certain nombre de 
mouvements populaires dont l'auto­
nomie ne pourrait être que relative par 
rapport à celle du prolétariat : mouve­
ment .paysan (paysans en lutte) ; mou­
vements étudiant et lycéen, mouvement 
des femmes, mouvement des jeunes 
travailleurs et organisation politique au­
tonome des immigrés, comités d'usa­
gers, de locataires, Secours Rouge, 
etc. 

C'est donc le problème de l'unité du 
peuple qui est posé. 

11 est intéressant de noter que cer­
tains de ces mouvements autonomes 
ont un apport original et direct que la 
classe ouvrière aura à 11rèprendre à 
part entière et qui fait que les allian­
ces de la classe ouvrière avec ces 
mouvements ne sont pas simplement 
tactiques. 

Cette articulation ne peut pas nai­
tre d'elle-même. Les militants révo­
lutionnaires doivent Y contribuer parce 
qu'ils tiennent les deux bouts de la 
chaine. 

b) convergence entre les luttes me­
nées sur tous les terrains. li ne suffit 
pas de constater que les luttes. de 
masse visent en définitive le meme 
adversaire pour qu'elles s'unifient pra­
tiquement. Le problème de leur ~onver­
gence non pas abstraite, mais tra­
duite concrètement dans une lutte com­
mune, ne peut se résoudre par la sim­
ple juxtaposition ou addition de luttes 
sectorielles. 

Des perspectives stratégiques uni­
fiantes. La possibilité de transposer 
dans les luttes externes à l'entreprise 
les nouvelles formes de luttes appa­
rues à l'Intérieur de l'entreprise, doit 
facil iter la convergence, par leur simi­
litude et surtout parce qu'elles con-

sition sociale, objectifs, formes d'ac­
tion). 

Deux positions sont alors possi­
bles : 

1. - Rester ou entrer dans ces as­
sociations pour orienter leur action 
dans une optique révolutionnaire, en 
faisant apparaitre les clivages de clas­
se, pour coordonner l'action des mili­
tants révolutionnaires, dans le but d'une 
util isation politique et révolutionnaire 
de ces associations, en s'efforçant 
d'assurer la diffusion de nos positions 
au cours de la lutte. S'il apparait qu'il 
est impossible d'œuvrer dans ce cas, 
il est évident qu'i ls doivent s'en reti­
rer. 

Les méthodes d'action que ces mou­
vements véhiculent préfigurent les mé­
thodes de prise du pouvoir.- que ce soit 
les méthodes de décision : priorité 
aux assemblées g_énérales, coordina­
tion des actions par la base - ou les 
méthodes de· lutte : par exemple la 
violence contre les cumulards. 

Si pour le mouvement ouvrier nous 
pensons que l'étape est au développe­
ment de l'autonomie de lutte qui passe 
par la constitution de noyaux ouvriers, 
l'étape pour l'unité populaire est au dé­
veloppement de tous les mouvements 
de masse permettant de révéler réel­
lement les contradictions au sein du . 
peuplê et par là-même d'avancer vers 
leur résolution. A insi l'unité populai­
re n'est plus posée en termes de ·juxta­
position de mouvements de' masse, 
mais en termes de société à construire 
posant directement le· problème du pou~ 
voir. 

Mais définir ainsi • le mouvement 
politique de masse • et son développe­
ment ne résoud pas tous les problè­
mes. D'une telle convergence doit nai­
tre le parti révolutionnaire, ·qui seul 
sera capable de trouver des solutions 
justes aux contradictions au sein du 
peuple. d'articuler entre eux les mou­
vements autonomes des couches so­
ciales sous la direction du prolétariat 
qui peut seul réaliser la compréhenslo~ 
réciproque et mutuelle des problèmes 
spécifiques et divers. Un tel parti 
est nécessaire pour résoudre les pro­
blèmes de la prise du pouvoir. 

Un tel parti sera donc la fusion des 
différentes avant-gardes apparues dans 
le mouvement politique, sous la dl­
rection de l'avant-garde ouvrière. 

11 va donc de sol que le problème 
actuel est celui de l'émergence d'un 
« mouvement politique de masse • 
~lnsl défini, et que celui de la construc­
tion effective du parti révolutionnaire 
est Indissolublement lié à cette émer­
gence. 

(Ce texte résume l'état actuel de la 
discussion qui reste ouverte sui- c 
problème), e 

dulsent à poser le problème du pou­
voir. 

Pour parvenir à cette convergence, 
il faut d'une part éliminer les facteurs 
d'éclatement en luttes opposées les 
unes aux autres, et offrir d'autre part 
à chaque lutte des perspectives stra­
tégiques unifiantes avec les autres. 

Les facteurs d'éclatement des luttes 
de masses en opposition les unes aux 
autres sont le · reflet des contradictions 
au sein du peuple. On ne peut ignorer 
le danger redoutable qu'elles peuvent 
représenter dès lors que la bourgeoi­
sie ·sait les utiliser (immigrés-Français, 
usagers-employés, jeunes-vieux, etc.) 
en accusant les conflits auxquels elles 
peuvent donner lieu. 

Leur élimination passe à la fois par 
la définition d'objectifs et formes de 
luttes permettant de les dépasser, ?t 
par un combat idéologique opposant 
la solidarité/ de classe au « chacun · 
pour soi • bourgeois. 

2. - Dans le cas particulier de l'en­
seignement, les parents-travailleurs 
dolvenfposer le pro_plème en tant que 
travailleurs. Cr1 n'est pas le cas : les 
associations de parents ne se battent 
pas sur une ligne de classe : rester 
sur le terrain strictement parental est 
récupérable, réformiste ou bourgeois. 
En fait, y-a-t-il une évolution poaslble 
de ces organisations 7 Ont-elles une 
base de classe suffisante et le combat 
Idéologique qui s'y mène ne peut-il 
être que stérile ? 

Ne serait-ce pas plutôt dans les or­
ganisations à base de classe qu'i l 
faut développer la lutte révolutionnai­
re sur cette question ? 

Position 

émanant de 
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Contribution de 
Midi-Pyrénées 
surie 
mouvement 
politique 
de masses 

Devant la multiplication des foyers 
de lutte, il importe de situer les travail­
leurs combatifs dans l'éventail des 
formes politiques et syndicales. · On 
peut affirmer qu'en majorité ils se trou­
vent dans les syndicats. 

Une minorité mène des luttes hors 
de ces structures. Elles ne traduisent 
pas toujours, alors, une prise de cons­
cience politique et sont le plus souvent 
des réactions de colère devant les con­
ditions d etravail (cadences, etc.). Ces 
actions sont intermittentes. 

Si les travailleurs combatifs ne se 
retrouvent pas dans les organisations 
politiques d'extrême-gauche (P.S.U. 
mais, surtout, groupes révolutionnaires 
tels que Ligue communiste, Lutte ou­
vrière), il faut souligner l'écho de plus 

en plus favorable que rencontrent ces 
organisations dans les entreprises lors­
que les actions menées, si elles sont 
minoritaires, ne sont pas • minorisan­
tes •. Ceci est le cas sur l'aggloméra­
tion toulousaine, la Fédération de 
l'Aude apportant un témoignage con­
traire. 

On constate par ailleurs des ten­
tatives de pénétration de militants ré­
volutionnaires (courant maoïste) dans 
les milieux paysans. Dans ce secteur, 
les manifestations de colère ne débou­
chent pas sur des perspectives politi­
ques en raison du niveau de cons­
c ience faible de la plupart des agricul­
teurs et du blocage de leurs structu­
res syndicales. Une tendance se des­
sine au sein du C .N.J.A. tendant à briser 
l'unitarisme. 

CONTRIBUTION 
CONTRADICTOIRE 
DES ALPES-MARITIMES 

Les travailleurs qui ont pris politi­
quement conscience sont en minorité. 
Maltieure•Jsement, ce ne sont pas les 
vrais prolétaires, trop écrasés pour 
avoir la force de Lever la tête, qui sont 
les plus conscients. Ils se situent plu­
tôt dans les milieux intermédiaires des 
ouvriers professionnels, des spécialis­
tes, des techniciens, mais les plus 
conscients politiquement ne sont pas 
automatiquement les plus combatifs. 
Ceux-là sont plutôt ceux qui ont tout 
à gagner et rien à perdre. 

La majeure partie des travailleurs 
conscients se trouvent dans les syndi­
cats, mais une grande partie des tra­
vailleurs parmi les moins qualifiés qui 
sont souvent les plus · combatifs se 
trouvent en dehors des syndicats. 

Les 
CO 

tives du 

Le régime de Georges Pompidou n'arrive à se stabiliser ni sur le 
plan social, ni sur le plan économique. Après une période de relative 
accalmie consécutive aux élections présidentielles de juin 1969, qui fut 
marquée par une intensification de l'exploitation et une résistance 
sourde des travailleurs, il est atteint depuis plusieurs mois par des 
vagues successives d'agitation et de revendication venant de la paysan­
nerie, de la jeunesse scolarisée et de la classe ouvrière. Fait çapital, 
dans cette conjoncture .se dessine un courant révolutionnaire qui ne 
peut être réduit aux seules organisations de la ·nouvelle extrême-gauche 
mais s'exprime aussi par l'activité de militants syndicalistes et d'inor­
ganisés. Ce courant s'est étendu largement ces derniers temps dans 
des secteurs nouveaux de la classe ouvrière, de la paysannerie et de 
la jeunesse sur la base d'un rejet de plus .en plus net du mode de 
vivre et de travailler propre au système capitaliste. Il est sans doute 
multiforme et cloisonné, mais il manifeste un attachement croissant 
aux formes de la démocratie à la base. 

Cette mutation du courant révolutionnaire dépassant peu à peu 
le stade de la contestation sans but ou de l' affirmation abstraite des 
principes révolutionnaires pour passer à de nouvelles formes de lutte 
anticapitaliste introduit un élément fondamentalement nouveau dans la 
vie politique française. Les groupes révolutionnaires que leur idéologie 
ou leurs structures préparent mal à cette nouvelle réalité sont eux­
mêmes soumis à des tendances centrifuges considérables qu'ils oht 
de plus en plus de mal à maîtriser. Ils devront subir une mutation ou 
régresser au stade de petites sectes. 

Pour sa part, le P.C.F.. est menacé dans .ses zones d'influence et 
confronté au risque de perdre son contrôle sur des secteurs décisifs 
de la classe ouvrière. C'est ce qui explique le tournant qui a pris 
fin avril - début mai en organisant une campagne systématique et 
violente qui présente le courant révolutionnaire comme l'ennemi prin­
cipal des masses qu'il influence. Parti d'ordre, parti de gouvernement 
qui postule à la participation ministérielle, le P.C.F. ne peut tolérer que 
se crée à sa gauche une force politique non négligeable qui viendrait 
diminuer sa capacité de négociation avec la social-démocratie et cer­
taines fractions de la bourgeoisie. C'est pourquoi l'offensive actuelle 
n'est pas passagère, c'est une entreprise contre-révolutionnaire qui 
vise par la terreur, les attaques physiques et la calomnie à faire plier 
les militants engagés dans les combats de pointe, qui cherche, en fait, 
à réintégrer la C.F.D.T. dans. l'union des ,forces ouvrières et démocra­
tiques et à diviser son aile marchante ainsi que le secteur entreprise 
du P.S.U. et les autres révolµtionnaires implantés dan.s l'industrie. C'est 
dire la responsabilité de notre parti tout au cours de cette période. 
Il doit constituer le point d'appui principal de la résistance, organiser 
les contre-offensives politiques et s'opposer à la récupération par la 
traditionnelle unité de la gauche. C'est aussi .son devoir de faire agir 
au sein même de la C.G.T. ceux qui n'açceptent pas les consignes du 
P.C.F. et veulent mettre en pratique la démocratie ouvrière. Aller dans 
une autre direction serait porter un coup- au mouvement révolutionnaire 
dans son ensemble. 

Il faut donc que notre parti sache montrer clairement aux travail­
leurs à quel point la politi~e du P.C.F. est préjudiciable à leur unité 

tiorinai•e 
de combat face au grand capital. l'établissement d'une guerre per­
manente contre les « gauchistes » c'est en effet diviser le front de 
classe contre le patronat et le gouvernement, c'est faciliter les manœu­
vres des jaunes de la C.F.T., des nervis S.A.C. ou C.D.R., c'est intro­
duire une barrière idéologique artificielle entre des exploités qui· subis­
sent la même condition. 

Il s'agit d'une lutte politique essentielle, mais qui ne peut être 
menée avec succès que si ·parallèlement progresse l'unité des révolu­
tionnaires dans l'action de masse. Il faut pour cela que soient surmontés 
toutes les maladies infantiles, l'anti.syndicalisme de principe, l'apolitisme 
anarchisant, les préoccupations individualistes confondant libération 
personnelle et libération sociale. Pour obtenir ce résultat, le parti doit 
aussi intervenir activement_ pour que l~s forces révolutionnaires se 
retrouvent autour d'un certain nombre de_thèmes clés : 

1. L'unité avec les travailleurs immigrés. 
2. La lutte contre la hiérarchie et pour le contrôle ouvrier_ 
3. La lutte contre le développement inégal des régions et le droit 

à l'auto-organisation contre · le pouvoir central capitaliste. 
4. La lutte des paysans prolétarisés et paupérisés contre la pro­

priété foncière oppressive, et pour l'organisation commune du travail 
de la terre (propriété collective du sol, répartition collective de la rente 
foncière, dépassement de la coopération capitaliste). 

5. La lutte contre la tutelle des systèmes de formation capitalistes 
sur l'éducation et contre la ségrégation sociale qu'elle entraîne. 

6. La lutte pour l'unité et la démocratie ouvrières dans le but de 
permettre aux travailleurs de s'affirmer dans la lutte. 

7. La lutte contre toutes les discriminations et les contraintes 
particulières dont sont vic~imes les femmes dans les domaines juri­
dique, professionnel et familial. 

8. La lutte contre l'utilisation capitaliste du cadre de vie et contre 
l'oppression à laquelle elle donne lieu. 

9. La lutte contre la dégradation des transports publics. 
1 O. La lutte pour l'émancipation de la jeunesse. 
Tous ces thèmes peuvent avoir une signification unifiante à partir 

du moment où ils sont débattus, approfondis, testés dans l'action et 
conçus comme appelant à la coordination de couches diverses face 
à un même adversaire de classe et face à tous ceux qui cherchent à 
esquiver les raisons fondamentales du malaise social. 

C'est à partir de là que nous pouvons . éclairer le problème du 
développement du mouvement politique de masse : convergence de 
mouvement de masse divers, par leurs points d'application concrets, 
par leurs modalités d'organisation, et passage à une cohésion progres­
sive grâce à un projet politique commun de lutte politique contre l'Etat 
capitaliste pour une société libérée de l'exploitation et de l'oppression. 

Dans une phase où la bourgeoisie soumet de plus en plus de cou­
ches sociales à son modèle d'organisati(?n oppressif - celui de l'en­
treprise industrielle tournée vers le profit et l'élargissement du capital 
- il est par conséquent nécessaire qu'il soit débattu largement de la 
nature, de l'organisation et du mode d'activité du parti nouveau qui 
permettra au courant révolutionnaire de surmonter les conditionnements 
actuels et de s'affirmer victorieusement. □ 
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Position Rhône-Alpes 

Rapports avec 
le réformisme 
et politique 
vis à vis du PCF 

TP 
d 

œxœs 
saumis à bn 
dis«:ussson 

1. La situation actuelle est caractéri­
sée par une crise générale de l'en­
sembl~ des organisations du mouve­
ment ouvrier, politiques ou syndicales. 

Elles sont secouées par une crise 
profonde qui ne déterminè pas une 
ligne de partage tranchée entre les 
unes et les autres. 

La classe ouvrière recherche la forme 
d'expression correspondant à une nou­
velle phase historique de son com­
bat. 

Ceci se traduit par une coupure en­
tre la base et les appareils, la diver­
sité des ripostes populaires aux for­
mes d'oppression, la rupture avec les 
stratégies réformistes et révolutionnai­
res traditionnelles. La définition d'une 
nouvelle stratégie révolutionnaire cor­
respondant à la situation actuelle fait 
l'objet de diverses propositions. 

2. La tâche des militants révolution­
naires n'est pas de se poser en don­
neurs de leçon du haut d'un observa­
toire extérieur à la classe et aux orga­
nisations de masse. Elle est d'abord de 
travailler à la mise en mouvement de 
la combativité par les actions à la base 
de favoriser l'avancée de la conscienc~ 
de ce mouvement, d'assurer la fusion 
avec lès militants syndicaux par une 
explication franche, Intérieure aux or­
ganisations quand c'est possible, exté­
rieure quand c'est nécessaire. 

Le mouvement des masses, et no­
tamment les grèves de la période ac­
tuelle, montrent l'urgence d'une trans-

10 

1. L'illusion réformiste est largement 
répandue dans la classe ouvrière, et 
ceci depuis son origine. La façon dont 
il nous faut mener les luttes, pour en­
trainer les masses sur des bases révo­
lutionnaires doit tenir compte de cette 
tendance spontanément trade-unioniste 
de la classe ouvrière, sous peine de 
n'être d'aucun poids décisif dans le 
mouvement rèel des masses. 

2. Mais le fait le plus grave aujour­
d'hui, c'est sûrement que la plus grosse 
partie de cette classe ait fait du réfor­
misme sa propre stratégie, privant 
ainsi le mouvement ouvrier de toute· 
perspective révolutionnaire. 

Le verrouillage par le P.C. du mouve­
ment syndical, orienté la plupart du 
temps vers l'économisme le plus strict, 
l'incapacité · globale de la C.F.D.T. à 
dépasser l'actuelle crise du mouvement 
syndical, la faiblesse tant numérique 
que stratégique du courant révolution­
naire, font que pour les travailleurs 
une prise de conscience collective de 
la transformation radicale de la société 
capitaliste actuelle devient très diffi­
cile. 

Et la tâche des militants révolution­
naires se situe à ce niveau : amener 
concrètement les travailleurs à se po­
ser, au travers des luttes qu'ils mènent 
le problème du changement du sys­
.tème. C'est dire que le combat que l'on 
mène ne se situe pas simplement en 
négatif ou en creux par rapport à la 
domination capita liste ; 

Que lè socialisme ne se déduit pas 
mécaniquement de la crise du capita­
lisme. Encore faut-il savoir tirer parti 
à son avantage des contradictions que 

formation d·u mouvement syndical qui 
doit donner désormais la priorité~ au 
développement et à la coord ination des 
luttes, sur les négociations par ail­
leurs Indispensables en tant qu'armls­
tices provisoires. 

3. Depuis 25 ans, · la sclérose du 
P.C.F. et la dégénérescence de la 
social-démocratie ont provoqué le dé­
veloppement d'importants phénomènes 
de prise de conscience politique à l'in­
térieur du syndicalisme. 

Dans cette conjoncture, nous avons 
deux objectifs à atteindre : 

a) Amener ces militants politisés du 
mouvement syndical à former avec 
nous un grand parti révolutionnaire ; 

b) Etablir un type de rapports nou­
veaux entre nous et les syndicats, basé 
sur la coordination des stratégies poli­
tiques et syndicales dans une perspec­
tive commune : le renversement du 
pouvoir de la bourgeoisie. 

4. Pour atteindre de tels objectifs, 
Il faut évidemment cesser d'opposer 
partis et syndicats comme s'il y avait 
contradictions antagonistes entre ces 
deux types d'organisation. Il faut con­
cevoir le développement du Mouvement 
Ouvrier et Socialiste comme celui d'une 
totalité Incluant partis et syndicats et 
savoir tirer les leçons de l'histoire 
pour ne pas bloquer les contradictions 
qui permettent à l'avant-garde poli'tique 
de surgir de l'expérience des luttes 
ouvrières ; ce qui suppose que l'on re­
nonce à toute théorie selon laquelle la 

révèle l'adversaire de classe, c; ~ue 
ne fait pas ou ne fait · plus le P. . . 

3 Cependant, le P.C.F. conti~u~ de 
se ~ituer dans ie camp anti-c~p1taliste, 
en raison notamment de son implanta­
tion et de son insertion dans l~s. luttes 
sociales, même si sa strateg1e e~t 

. t me· me s·1 sa lutte conduit erronee e 
en réalité au renforcement de ses 
adversaires eux-mêmes. 

Nous devons en tirer les conséquen­
ces au niveau stratégique ; et sur des 
points d'action précis et dans le_s 
moments où son attitude ne condu!t 
pas à des exclusives vis-à-vis ~es mi­
litants révolutionnai res ou de reiet des 
luttes qu'il ~e contrôle pas, il nous faut 
constituer avec lui un front de classe, 
ce que le Conseil -National de Ro~en 
a appelé front • unlqu~ ~ susceptible 
d'exploiter les contrad1ct1ons du P.C. 
(et notamment entre sa volonté t~ute 
théorique d'un changement du systeme 
et sa pratique quotidienne d'aménage­
ment de ce dit système : recherche 
de la paix sociale, force d'opposition 
tranquille et légale ... ) dans le but évi­
demment d'influencer les camarades 
aux • illusions réformistes • qui con­
tinuent de suivre, faute de véritable 
alternative révolutionnaire, les consi­
gnes des dirigeants du P.C. 

Dans ces conditions, le mouvement 
polit ique de masse doit prendre un 
sens précis, celui ·du cheminement au 
sein de ia classe ouvrière d'une stra­
tégie qui tourne le dos au réformisme, 
qui amène les travail leurs à se poser, 
au travers des luttes qu'ils mènent, le 
problème du changement de système. 
Cela suppose que l'on fasse compren-

dre que, te . combat que l'on mène ne 
se situe pas simplement en négatif ou 
en creux par rapport à la domination 
capital iste ; que le socialisme ne se 
déduit pas mécaniquement de la crise 
du capitalisme. Encore faut-i l savoir 
tirer parti à son avantage des contra­
dictions que révèle l'adversaire de 
classe, ce que ne fait pas ou ne fait 
plus le P.C.F., mais que ne_ fon~ pas 
non plus certains groupes dits revolu­
tionnaires qui procèdent au coup par 
coup sans jamais rechercher, faute 
d'analyse politique, la globalisation de 
la lutte. 

POSITION 
NORMANDIE 

Le poids de l' idéologie du parti com­
muniste dans la c lasse ouvrière est 
considérable. 

Dans notre travail d'explication poli-
t ique nous devons affirmer nos posi­
t ions: le contrer et surtout dénoncer 
son caractère contre-révolutionnaire en 
faisant nos propres propositions. 

Nous devons constamment mettre en 
contradiction le P.C .F. et la C.G.T. 
dans la lutte où ils jouent le rô le de 
frein. 

Les travailleurs doivent pouvoir pren­
dre conscience de la justesse des pro­
po_sitions des mi litants révolutionnai­
res. 

Quant à nos rapports avec le P.C.F, 
nous estimons qu' il est possible et 
nécessaire de s'expliquer entre mil i­
tant ouvrier sur les lieux de la pro­
duction et hors de ceux-ci sur des pro­
blèmes de tactique uniquement. 

Texte de synthèse 

n 
OUVPie• 

conscience socialiste ne pourrait 
qu'être apportée de l'extérieur aux ou­
vriers par des Intellectuels. 

INTENSIFIER NOTRE INTERVENTION 
DANS LES ORGANISATIONS 
DE MASSE 

L'outil syndical n'est pas historique­
ment dépassé et représente la première 
forme d'organisation des travailleurs. 

L'expérience prouve que l'immense 
majorité des travailleurs combatifs mili­
tent dans les organisations de masse, 
en particulier dans les syndicats ou­
vriers. Cela veut dire que les mil itants 
révolutionnaires doivent t ravail ler au 
sein des mouvements de masse. 

C'est-à-dire là où Il y a des massés 
organisées et avec elles. 

1. Certes, des actions nouvelles non 
encore assumées ou mal assumée~ par 
les organisations de ia classe ouvrière 
peuv~nt nécessiter la création de coml~ 
té~ divers et circonstanciels. Ces co­
mités, souvent privilégiés par' certains 
de ~os camarades aux dépens des or­
ganismes plus traditionnels, peuvent 
Jouer un rôle de prise de conscience 
populaire et d'animation non négligea­
ble ; Ils permettent enfin de mobiliser 
des éléments le plus souvent 1 
nlsés. norga-

En revanche, leur action reste res­
que toujours limitée dans le te P 
leurs revendications ont un mps, et 
très parcellaire. La pollti uecaractere 
des travailleurs s'effectueq d globale 

one plus 

facilement par le canal d'organisations 
de masse à caractère permanent et à 
objectifs plus larges. 

2. D 'autre part, tous les militants du 
P.S.U. engagés dans les organisations 
de masse connaissent les difficultés 
auxquelles not donné lieu leur création 
et leur développement. Ils n'en savent 
que mieux les obstacles, considérables, 
qui s 'opposent à la mise sur pied d'.or­
ganisatlons concurrentes. 

3. C'est au sein des organisations· de 
masse que le~ militants du P.S.U. ont 
pu trouver le mieux la Justification poli­
t ique de leurs options dans leur action 
sur la vie quotidienne : contact imm~­
diat avec les masses dont les besoins 
sont ainsi mieux ressentis par les mi­
lieux politiques ; · possibilité aussi d'in­
fluencer politiquement les masses en 
le~r prop~sant nos analyses et nos so­
lutions. C est ce qui a toujours conduit 
notre parti à encourager le double mlll· 
tantisme (au P.S.U. et dans une organi­
sation de masse). 

Les mouvements de masse s'lnterro• 
gent, depuis Mai 68, sur leurs métho­
des et leurs finalités. Ils disposent d'un 
potentiel militant important pour lès 
luttes ·à venir. La chance du P.S.U. 
:e trouve dans la capacité qu'il aura 

répondre de cette Interrogation, · 

, 4· Le problème actuel est celui de 
1 action des militants révolutïorinillres 
~~ ~eln . des organisations syndic'atèé. 
éfes doivent lutter contre les courants 

r ormlatea en veillant à ce que les 



luttes et leurs résultats développent le 
nlvea_u de conscience de classe des 
travailleurs et soient des paliers suc­
cessifs dans une finalité révolutionnaire 
Actuellement, à l'intérieur des syndl~ 
cats se dessinent des tendances diffé­
rentes. les militants révolutionnaires 
présents dans une tendance se doivent 
de refuser la cristallisation de cette ten­
dance en fraction organisée. Pour ce­
là. ils doivent lutter pour le développe­
men~. des démocraties syndicales et 
ouvneres qui permettent d'éviter les 
d~bats limités à différents appareils. 

La prise de responsabil ité syndicale 
de militants révolutionnaires doit être 
subordonnée à un soutien actif des tra­
vailleurs, afin d'éviter leur isolement. 
. Dans le cas où ils perdraient ce sou­

t1~n, Ils doivent tout naturellement dé­
missionner de leurs fonctions syndi­
cales . 

. Loin d'isoler ses adhérents à l'inté­
rieur d'organisations à créer par esprit 
d~ système ou de méfiance, loin de 
~1luer leur action dans des Interven­
tions fragmentaires ou dans des comi­
tés circonstanciels, le P.S.U. doit faire 
de s~s membres des militants toujours 
pl~s actifs des mouvements de masse 
existants. 

Texte maio1rotairre 
A aOaP. 
Région parisne111111e 

La 
question 
syndicale 

textes 
soumis à la 
discussion, 

La question syndicale se pose au re­
gard d'une stratégie qui tend à pros 
mouvoir l'auto-organisation de l'ensem­
ble des travailleurs, pour qu'ils assu­
rent leur rôle politique : celul d'une 
classe qui doit s'affirmer comme sujet 
Indépendant du processus révolution­
naire et postuler au pouvoir ainsi qu'à 
la direction de la société. Ceci se tra­
duit en période de crise révolutionnaire 
par une organisation autonome de la 
classe dépassant la traditionnelle op­
position parti-syndicat, et constituant 
l'armature du nouveau pouvoir. Cette 
restructuration des formes d'organisa­
tion traditionnelles du mouvement ou­
vrier (exemple des conseils d'usine) 
n'est possible qu'en période de montée 
révolutionnaire et d'affrontement mas­
sif avec le patronat et l'Etat. 

La question de savoir si les militants 
révolutionnaires doivent militer dans les 
syndicats a été posée au cours des 
derniers débats du Parti. C'est là une 
question extrêmement importante, et 
sur laquelle le Parti doit apporter une 
réponse claire lors de son prochain 
congrès. 

Mais le vrai problème est moins de 
savoir s'il faut être présent dans les 
syndicats, il est de savoir qu'y faire. 
Il est urgent, aujourd'hui, de préciser 
ce que doit être notre stratégie dans 
les entreprises, stratégie dont l' inter­
vention dans les syndicats est l'un 
des aspects. 

SI la question se pose ainsi, c'est 
que depuis Mai 68, la critique des stra­
tégies syndicales (essentiellement celle 
de la C.G.T.) - . prolongement de la 
critique des stratégies réformistes des 
forces politiques traditionnelles - est 
à l'ordre du jours pour le mouvement 
révolutionnaire. Il est évident qu'en 
particulier la stratégie du P.C. dans 
la conduite des luttes, telle qu'elle se 
manifeste dans les entreprises par l'in­
termédiaire de la C .G.T. (encore qu'à 
un moindre degré, les amblguîtés de 
la C.F.D.T. et son suivisme à l'égard 
de la C.G.T. Joue souvent un rôle 
analogue), se traduit objectivement par 
une volonté de freiner IH luttH IH 

plus dures, c'est-à.-dire s'orientant vers 
un affrontement de type politique. Ce 
qui se traduit par : 

- Un cloisonnement des conflits au 
niveau catégoriel ou local ; 

- Leur limitation à des revendica- ' 
tiens pouvant être admises par le sys­
tème. 

Ainsi, le débouché voulu des luttes 
est une négociation e!)tre syndicats et 
patronat sous l'arbitrage de l'Etat. Les 
luttes restent enfermées au seul niveau 
économique, car tout débouché politi­
que signifierait en fait dans lâ situation 
présente la mise en cause des concep­
tions des états-majors syndicaux et la 
fin des stratégies politiques qui les 
guident (aussi bien stratégie d'alter­
native démocratique du P.C.F. que l'es­
poir d'unité de la gauche pour une par­
tie de la C.F.D.T.). 

Mals le problème est de savoir ~i. 
dans la période présente, le syndica­
lisme est réductible aux stratégies des 
états majors syndicaux. Ce qui pour­
rait signifier que les syndicaux sont 
Intégrés à la société bourgeoles, qu'ils 
sont des appareils de cette société 
ayant pour• fonction de faire accepter 
aux travailleurs la logique capitaliste. 

En fait, s'il faut souligner que dans 
les conditions actuelles les syndicats 
sont soumis à une tendance à l'intégra­
tion, il est fondamental de comprendre 
que tendance à l'intégration ne veut pas 
dire que cette Intégration est déjà ef­
fective. (Cette tendance à l'intégration 
se manifeste de façon différenciée se­
lon les secteurs. Ainsi, dans le secteur 
publlc (E.D.F., par exemple), l'intégra­
tion des syndicats est plus poussée 
qu'ailleurs, car le syndicat tend à se 
poser en gestionnaire des Intérêts des 
travailleurs.) 

Confondre ces deux choses revien­
drait à ne pas comprendre qu'au sein 
des syndicats se livre une lutte Idéo­
logique dont l'enjeu est de savoir qui 
de l'idéologie bourgeoise ou de l'Idée~ 
logle prolétarienne, aura l'hégémonie 
sur la classe ouvrière. La bataille qui 
s'est livrée autour de la politique d~s 

• contrats de progrès • n'est qu'une 
des manifestations de cette lutte. 

On peut donc s'interroger pour sa­
voir si le retrait des militants révolu­
tionnaires des organisations syndicales 
ne serait pas en fait une décision liqui­
datrice qui reviendrait à déserter un 
terrain fondamental de la lutte des clas­
ses dans la société actuelle. Car, in­
contestablement soumise à des pres­
sions lntégratistes très fortes (politi­
que contractuelle du pouvoir, • partici­
pation •, etc.), les centrales syndicales 
n'en restent pas moins contraintes, 
du fait même des contradictions pro­
fondes du système capitaliste, de s'op­
poser à une intégration globale des 
travailleurs. 

Ce qui est en cause à l'étape ac­
tuelle, ce n'est pas une prétendue inté­
gration des syndicats à l'appareil bour­
geois, c'est le fait que les stratégies 
réformistes qu'ils mettent· en avant ne 
sont pas en mesure de donner au pro­
létariat les moyens de renverser ce sys­
tème et risquent effectivement de les 
conduire à terme à l'intégration pure 
et simple. 

En l'absence d'un pôle révolution­
naire crédible, Il est clair que les mili­
tants révolutionnaires qui sont à l'inté­
rieur des syndicats ne sont pas en 
mesure de proposer une alternative 
stratégique : de ce point de vue la 
perspective de noyaux d'avant-g~rde 
ayant vocation à assurer la direction 
des syndicats est parfaitement illu­
soire. Le rôle des révolutionnaires est 
non seulement de mener la lutte idéo­
logique à l'extérieur et à l'intérieur 
~~s syndicats contre cette tendance à 
1 intégration mals aussi d'impulser une 
pratique ayndlcale qui entre en con­
tradiction avec les stratégies syndica­
les officielles et permettent à la masse 
des travailleurs de prendre conscience 
concrètement des divergences de fond 
qui divisent le mouvement ouvrier. 

Les assemblées de personnel (de 
syndiqués et non syndiqués) devraient 
permettre l'expression de tous les tra­
yallleurs, pour qu'ils décident de la 
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nature et de la forme des luttes à 
mener. 

Si ces assemblées ne sont pas dé­
mocratiquement préparées, elles con­
duisent à des manipulations. Une série 
de conditions favorisent la préparation 
démocratique de ces assemblées qui 
doivent unir les travailleurs, divisés 
par le patronat : 

- Diffusion de l'information néces­
saire à la prise de décisions· ; 

- Réunions dans chaque unité de 
travail (atelier ou service ... ) ; 

- Ensuite, assemblée au plan de 
l'entreprise de ces délégués qui s'ex­
primeraient au nom de tous les tra­
vailleurs de leur atelier ou service ; 

- Une combativité importante au­
tour d'objectifs qui les mobilisent à 
des moments donnés (exemple : l'ins­
tallation de l'électronique aux Chèques 
postaux). 

La préparation de telles assemblées 
n'est pas un objectif qu'il est possible 
d'attendre, dans toutes ses qualités, 
aujourd'hui, · dans la plupart des entre­
prises (opposition des syndicats, arbi­
traire patronal, conditionnement des tra­
vailleùrs). Elle constitue une perspec­
tive préfigurant la société socialiste 
à construire. Les militants révolution­
naires doivent tendre de façon générale 
à concrétiser cette perspective tout 
en reconnaissant l'avancement inégal 
de la situation selon les entreprises. Au 
cours des périodes de luttes, il faut 
tendre à ce que ·ces assemblées posent 
le problème du pouvoir, réalisant la 
fusion de la lutte politique et écono­
mique et soient ainsi des manifesta­
tions de l'autonomie prolétarienne. 
- Ainsi, les luttes et la mise en prati­
que de la démocratie prolétarienne per­
mettront aux travailleurs de prendre 
conscience de divergences de fond en­
tre réformistes et révolutionnaires. 
Alors, les travailleurs comprendront la. 
nécessité de prendre en main leurs 
problèmes dont la solution réside dans 
la prise du pouvoir par la classe ou­
vrière. Le regroupement de ces tra­
vai lleurs devient à ce stade de prise 
de conscience une partie. du problème 
du regroupement des révolutionnaires. 

On comprend par là que le problème 
du militantisme des révolutionnaires 
dans les organisations syndicales est 
un problème distinct de celui des mi­
litants révolutionnaires dans les entre-. 
prises. 

En effet, en dehors d'une situation 
de lutte intense, des structures de type 
• comité de lutte • ou • comité de 
base • ne peuvent prétendre regrou­
per l'ensemble des travailleurs : dès 
que les luttes retombent, ces struc­
tures cessent d'être les structures d'or­
ganisation de la classe dans son en­
semble et deviennent le lieu de ren­
contre des travailleurs les plus cons­
cients, des travailleurs révolutionnai­
res, qu'ils soient par ailleurs membres 
d'une organisation ou non. C 'est pour­
quoi, en dehors d'une période pré­
révolutionnaire de montée généralisée 
des luttes au niveau national, ces struc­
tures ne peuvent prétendre se présen­
ter aux travailleurs comme une alter­
native organlsatlonnelle aux syndicats. 

Le contraire ne pourrait signifier 
qu'une chose dans une période où il 
n'y a pas montée généralisée des 
luttes : qu'on se situe dans une pers­
pective de constitution d'un syndclat 
rouge, orientation dont chacun recon­
nait le caractère utopique. 

Certes, l'action unitaire des révolu­
tionnaires au niveau de l'entreprise est 
nécessaire et, même si elle a besoin, 
parallèlement, d'initiatives politiques 
centrales des organisations elles-mê­
mes, elle peut être un moment déci­
sif dans le rapprochement des révo­
lutionnaires vers la création du Parti 
révolutonnalre. C'est pourquoi le re­
groupement des révolutionnaires au 
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niveau de l'entreprise. premier pas et 
moment vers leur organisation com­
mune. est ·-un problè"me fondamental. 

Mais ce problème n'é~uise pas c_elul 
de l'intervention des revolution~~1res 
dans les syndicats. Il serait peu se~1eux 
d'escamoter un de ces deux problemes 
au profit de l'autre ; car, même s'ils se 
conditionnent mutuellement, ils sont 
distinc;ts et nécessitent ~hacun un_e 
analyse spécifique et une repense ade-
quate. 

L'OUTIL SYNDICAL 
N'EST PAS 
HISTORIQUEMENT 
DEPASSE 

Dans la période présente, le syndi­
cat reste ('outil indispensable d_e~ tra­
vailleurs dans leur • lutte quot1d1enne 
contre les empiétement permanen_ts du 
capital • pour la défense du pnx de 
leur force de travail et il ne p~ut en 
être qu'ainsi tant que la question ~u 
pouvoir n'est pas explicitement posee 
par la masse des travai_ll_eurs. . 

Il est du devoir des militants re".'olu­
tionnaires de prendre la place qui est 
la leur dans cette lutte quotidienne : 

- Lutte strictement économique sur 
les salaires ; . 

- Lutte sur les conditions de travail; 
- Lutte contre l'arbitraire patronal. 

défense des avantages acquis ; . 
- Lutte pou·r le droit d'expression 

dans (' entreprise (pourquoi les révolu­
tionnaires devraient-ils négliger les 
moyens d'expression qu'offrent la pos­
sibilité de distribuer des tracts ou. de 
prendre la parole à l'inté~ie~r de I en-­
treprise, les panneaux d affichage, la 
liberté de circuler à l'intérieur de l'en­
treprise, etc.). 

Mais s'ils doivent militer dans les 
syndicats, ce n'est pas seulem_ent parce 
que les révolutionnaires constituent • !a 
fraction la plus résolue • des travail­
leurs, c'est aussi que les syndicats re­
présentent encore la première forme 
d'organisation des travailleurs. 

De ce point de vue, il serait parfaite­
ment illusoire de penser que, parce 
que les syndicats ne regroupent qu'une 
minorité de travailleurs, ils sont his­
toriquement dépassés. 

Ainsi, dans les grandes entreprises 
de la métallurgie pari sienne ou des 
Chèques postaux, le nombre de syndi­
qués varie entre 15 et 30 % environ 
des travailleurs. Les différences sont 
grandes selon qu'il s'agit d'un mill~u 
masculin ou féminin ou bien de travail­
leurs immigrés. Le développement de 
la politique de recrutement de person­
nel temporaire (société d'intérim) est 
aussi la cause de la faible part de 
syndiqués dans certaines branches. 

En fait, l'audience des syndicats au­
près de travailleurs ne se réduit pas 
au nombre de cartes qui' ls représen­
tent (cf. élections professionnelles). 
C'est ce qui explique comment sont 
bien souvent reçues les attaques anti-

, syndicales même par les travailleurs 
qui ne sont eux-mêmes pas syndiqués. 
D'autre part, le fait syndical ne se ca­
ractérise pas seulement par le nombre 
de travailleurs qu'il regroupe, mais par 
le fait qu'il s'agit alors de travailleurs 
organisés ; même s'il s'agit d'une mi­
norité, ces travailleurs sont la fraction 
organisée de la classe, et le devoir 
des révolutionnaires est d'agir dans et 
sur cette fraction organisée. 

Il est clair que, si un certain nombre 
de travailleurs refusent de se syndi­
quer à partir d'une critique de gauche 
des organisations syndicales, tel n'·est 
pas le cas de la masse des travail­
leurs non syndiqués sur lesquels pèse 
le poids de l'idéologie dominante. 

Or, contre cette Idéologie dominante, 
le syndicalisme représente une pre­
mière forme d'organisation de la classe 

Il t ' videmment in-
très inégale et e e es e I lutte 
mais à l'étape actuelle dans a ue 
quotidienne des travailleurs. Lorsq 

les travailleurs s'organdi~-~n; it:n ~~= 
base syndicale, ils o~t eJa a 
important qui les amene : collective 

- A affirmer leur force 
face au patronat ; . mbre 

- A faire leur un certain no 
de valeurs prolétariennes( f~c~ a~~l:~~f 
tifications bourgeoises e O . 
et solidarité face à l'individ~ah~mef re­
fus de la passivité et organ1sat1?n =~~ 
à l'atomisation imposée P~~ ! or~c . 
satioh capitaliste de la ~oc1et_e: e .. )_. 

- A comprendre la necess1te. d u~1~ 
fier les luttes, d'affirmer une solidante 
de l'ensemble de la classe. -

Cette prise de consci~~ce peut e~re 
trè sinégale et elle est ev1demm_ent in­
suffisante, mais les rév,olutionna'.res ne 
peuvent négliger ce qu elle repr~sentE:· 
Ils doivent au contraire travailler a 
l'étendre aux plus large& . masse~ ~t 
travailler à lui donner un debouche re­
volutionnaire. 

Dans cette lutte contre l'idéologie d?­
minante, contre la division des !rava1~­
leurs, l'outil syndical, même insuffi­
sant, reste fondamental. 

LA TACHE 
DES REVOLUTIONNAIRES 
DANS LES SYNDICATS 

Le rôle des révolutionnaires dans 
les organisations syndicales est de 
donner son plein développement à cette 
prise de conscience qu~ repré,sente 
pour les travailleurs le fait de s orga­
niser sur une base syndicale : 

- En impulsant des formes de lut­
tes qui rompent avec des actions tra­
ditionnelles des états-majors et qui ne 
situent pas ces luttes dans la seule 
perspective de future négociation avec 
le patronat et l'Etat, même si une telle 
négociation est inévitable dans la pé­
riode actuelle ; 

- En imposant aux bureaucraties 
syndicales des formes de décision col­
lective qui amènent à l'exercice per­
manent de la démocratie prolétarienne 
de masse. 

Enfin, à partir de leur pratique syn­
dicale, les militants doivent se donner 
les moyens de poser devant les tra­
vailleurs l'alternative entre réformisme 
et révolution. Il ne s'agit pas alors de 
mener des débats abstraits et d'entamer 
des querelles de chapelle, mais con­
crètement, à partir des luttes présentes, 
de montrer aux travailleurs que le ré­
formisme des organisations syndicales 
n'est pas en mesure de faire triompher 
la lutte de classe, que l'alternative ré­
volutionnaire autour de l'axe du con­
trôle ouvrier est seule capable de ré­
pondre aux potentialités réelles de la 
situation historique. 

Il est possible que dans certaines 
entreprises de pointe où des luttes 
très dures se déroulent, cette stratégie 
révolutionnaire puisse faire l'économie 
de l'intervention dans les syndicats . . 
Mais nous ne pensons pas que ce soit 
là l'aspect principal de la période ac­
tuelle qui nécessite au contraire que 
les militants révolutionnaires soient 
largement présents dans les organisa­
tions syndicales. 

'Midi-Pyrénées 
Au cours de la rédaction, nous 

n'avons pas retrouvé au secrétariat le 
texte qui était présenté par • Midi­
Pyrénées •, mais qui n'était pas ac­
cepté par les délégués de la R.P. 
n'étant pas mandaté .. sur ce point-là. 

Nous pouvons, par contre, en rap­
peler l'essentiel : • Tenant compte 
de la tendance à l'intégration des syn­
dicats si ceux-ci sont Intégrés, il est 
nécessaire de refaire un outil syndi­
cal.• 

textas 
SOIIIIÏS à la 
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Texte minoritaire 
de l'A.O.P. Région 
Parisienne 

La question 
syndicale 

La classe ouvrière dans sa lutte pour 
son autonomisation, condition objective 
de toute perspective révolutionnaire, ne 
donne pas des types d'organisation 
une fois pour toutes, mais suivant les 
périodes historiques, l'état de dévelop­
pement du capitalisme et le niveau de 
conscience des masses elle se donne 
l'organisation la plus 

0

efficace et la 
plus capable d'assurer son autonomi­
sation. 

Ainsi, au XIXe siècle, les anciennes 
associations de travailleurs (compa­
gnons) n'ont pas été reprises à leur 
compte par les militants les plus com­
batifs (elle correspondaient à une orga­
nisation précapitaliste du travail). Les 
syndicats créés à ce moment et qui 
ont reçu l'adhésion progressive des 
masses ont eu un rôle de luttes offen­
sives sur des bases autonomes : l'orga­
nisation de la vente collective de la 
force de travail est antagonique avec 
le capital (la plus-value se prélevant 
principalement sur la réduction du prix 
de la force de travail dans un capi­
talisme de concurrence). 

Le passage au capitalisme monopo­
liste pose le problème de la fonction 
du syndicat et de sa validité comme 
organisation autonome de lutte. Un dé­
placement des contradictions se produit 
et l'antagonisme 'se situe plus e~tre 
l'organisation mise en place par le ca­
pital et tout ce qui tend à sortir du 
cadre de cette organisation : la fonc­
tion première des syndicats étant l'or­
ganisation de la vente collective de la 
force de travail, n'a plus de fonction 
antagonique au capital dans le capi­
talisme monopoliste qui a de plus en 
plus besoin de s'assurer la collabora­
tion de l'organisation du travail : l'ins­
titution syndicale a tendance, de par la 
volonté de la bourgeoisie, à devenir 
une institution du système (au sens de 
la perpétuation des rapports écanomi­
ques et sociaux). 

2. Face à cette évolution objective 
de la fonction syndicale dans le cadre 
du capitalisme monopoliste, quelle est 
la réponse des centrales ? 

Il est évident que toute analyse ne 
peut se faire qu'au niveau de la ten­
dance générale et ne concerne ni toutes 
danc générale et ne concerne ni toutes 
les sections syndicales ni, a· fortiori, 
tous les syndiqués. 

La pratique syndicale consiste le 
plus souvent : 

- A respecter la légalité au lieu de 
la briser; 

- A négocier plutôt que de prendre; 
- A diviser les revendications des 

secteurs en lutte au lieu d'unir; 
- A monnayer l'insalubrité et l'ac­

croissement des cadences. 

La lutte · est le plus souvent un 
moyen de pression pour mieux négo­
cier : débrayages de quelques heures 
ou de 24 heures. 

Le fonctionnement des syndicats re­
flète cette politique : organisation bu­
reaucratique reposant sur quelques­
uns rôle des permanents, cloisonne­
me~t des diverses sections d'une en­
treprise, rôle d'assistante sociale 
qu'ont souvent les délégués, syndica­
lisation souvent faible (chaines, certai­
nes grosses entreprises, etc.). 

L' institution syndicale a donc ten­
dance à planifier et à canaliser la lutte 
et sert ainsi de digue pour le patron 
qui cherche principalement à éviter 
les grèves surprises qui paralysent 
un appareil de production de plus 
en plus Interdépendant et préfère ac­
corder des avantages salariaux qui 
permettent par ailleurs une augmenta­
tion de la demande. 

En conclusion, si les syndicats ne 
représentent plus un outil ayant un 
rôle positif dans l'autonomlsation de la 

classe ouvrière, et ne sont plus un 
lieu de l'offensive prolétarienne, c'est 
pour deux raisons : 

- Ils n'assurent plus que très mal 
la défense économique des travailleurs 
(ex. : contrats de progrès) et aident 
la bourgeoisie à maintenir, voire dé­
velopper, la productivité ; 

- Leur insertion, leur organisation, 
leur fonctionnement, les revendications 
qu'ils posent respectent Intégralement 
l'organisation capitaliste du travail : 
Ils veulent syndiquer tout le monde, du 
manœuvre au cadre supérieur, ils res­
pectent la hiérarchie et l'idéologie de 
l'avancement et de la promotion indivi­
duelle, ils s'opposent aux formes d'ac­
tion illégales ... 

Les syndicats s'opposent à ce que 
les travailleurs mettent en avant autre 
chose que les actions et les luttes tra­
ditionnelles. 

Mais tout ceci ne doit pas masquer 
que du fait même de leur rôle, une 
lutte de classe se déroule dans le mou­
vement syndical. D'ailleurs, le mouve­
ment syndical ne réag it pas de façon 
homogène car sa fonction exige qu'il 
ait des racines dans la classe et ne 
puisse être insensible aux poussées de 
la classe. Si, à la C .G.T., l'ensemble est 
relativement bien en mains, sauf quel­
ques exceptions, s'affrontent dans la 
C.F.D.T. des positions de lutte de 
classe et de collaboration de classe. 
Une partie du courant de gauche est 
sur des positions syndicalistes prérévo­
lutionnaires, mais les risques de récu­
pération et les illusions de transforma­
tion progressive de la C.F.D.T. sont à 
craindre. Les syndicats s'opposent sou­
vent à l'exercice de la démocratie pro­
létarienne (votes à bulletins secrets, 
comités de grèves intersyndicaux), frei­
nent l'emploi de formes de luttes du­
res ou se contentant de leur chercher 
des excuses (C.F.D.T.), s'opposent au 
contenu révolutionnaire des luttes : 
c'est assez évident pour la C.G.T., mais 
la C.F.D.T., si par exemple elle remet 
en cause la hiérarchie des salaires, ne 
remet pas en cause dans la pratique 
la hiérarchie elle-même et son fonde­
ment : la division du travail manuel et 
intellectuel. La C.F.D.T. s'appuie le plus 
souvent sur l'aspiration des travailleurs 
à une société nouvelle, mais la détourne 
(justice, licenciements • abusifs •, idéo­
logie du passage pacifique au socia­
lisme). 

Il faut donc bien voir qu'au niveau de 
la tendance générale les centrales syn­
dicales sont devenues complices de 
la volonté d'intégration d.e la bourgeoi­
sie, même si le degré de complicité 
peut différer. Par ailleurs, il faut être 
conscient que leur nombre de travail­
leurs combàtifs Ueunes, Immigrés) ne 
sont pas syndiqués et ne tiehnent pas 
à le faire ... 

Mais il faut bien voir aussi que les 
dirigeants syndicaux préparent une ri­
poste : récupération des travailleurs 
combatifs mais peu formés, déclara­
tions de Séguy au congrès de la métal­
lurgie C .G.T., contacts C.G.T.-C.F.D.T. 
L'unité syndicale au sommet est une 
éventualité pour court-circuiter les mi­
litants actifs de la C.F.D.T. dans le 
cadre du développement des luttes (cf. 
Italie). 

3. Le problème se pose alors de 
savoir quelle attitude les militants ré­
volutionnaires doivent avoir par rapport 
à la question syndicale. Il est bien 
évident qu'il faut avoir une attitude di­
versifiée tenant compte de l'entreprise 
et de ses traditions de lutte, mals en 
relation étroite avec notre objectif stra­
tégique : l'affirmation politique auto­
nome de la classe ouvrière. 

Dans ce but, il convient, à l'étape 
actuelle du développement des luttes, 
de commencer à regrouper de façon 

permanente et sur une base de masse 
les travailleurs les plus combatifs et 
les plus conscients de l'usine, qu'ils 
soient syndiqués ou non, dans des 
structures capables de capitaliser et 
d'impulser des luttes, de garantir l'exer­
cice de la démocratie prolétarienne de 
masse de s'effacer dans les périodes 
de luttes intenses devant les formes 
que prend alors cette démocratie pro­
létarienne A.G. décisionnelles des tra­
vailleurs en lutte, délégués élus révo­
cables. 

La question des formes précises de 
ces regroupements et de leur . perma­
nence n'est pas encore completement 
tranchée. Ces regroupements· peuvent 
être des sections syndicales, des re­
groupements dans des comités de lutte 
ou toute autre forme (ceci n'étant pas 
obligatoirement dans une section syn­
dicale). De la même façon, il peut être 
prioritaire sur un plan tactique de mi­
liter dans les syndicats (très forte ré­
pression : Citroën, petites entreprises 
paternalistes sans tradition de lufte, en­
treprise de secteurs en déclin). 

Cette conception tenant compte de 
la situation concrète de chaque entre­
prise mais basée sur l'évolution straté­
gique irréversible de l'institution syn­
dicale, sur le fait que l'institution syn­
dicale est dépassée en tant que lieu de 
l'offensive prolétaire s'oppose : 

- A une conception qui suppose 
possible le redressement des syndicats 
ou à une conception d'outil syndical 
qui permet d'esquisser l'analyse de leur 
évolution stratégique : un outil n'est 
pas neutre ~t il ne suffit pas de s'em­
oarer de l'outil syndical et de bien l'uti­
liser; 

- A la conception de la ligne qui ne 
peut déboucher que sur la courroie de 
transmission et le fait qu'il n'y a que 
le parti et les syndicats alors qu'il y 
a les masses, les organisations politi­
ques de masse et l'avant-garde ; 

- A une conception gauchiste qui 
voudrait la destruction des syndicats 
tout de suite. Lutter contre les syndi­
cats, ce n'est pas le dénoncer abstrai­
tement, mais développer des formes de 
lutte différentes : ce n'est que dans 
la lutte qu'une masse de plus en plus 
grande de travailleurs se détachera 
de l'idéologie syndicaliste. Cela ne 
veut pas dire qu' ils disparaitront : les 
syndicats ont des bases objectives 
(poids de l'idéologie bourgeoise, pré­
sence au moins en partie dans la 
classe). · Par contre, Il est clair que 
l'affirmation autonome du prolétariat 
se manifestera par la perte d'influence 
des appareils syndicaux sur une partie 
grandissante de la classe. 

taxtas 
soœis à la 
lisamion 
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Texte minoritaire 
de I' A. O. P. Région 
Parisienne 

Autonomie 
prolétarienne 

INTRODUCTION 

textes 
soumis à la 
discussion 

Se poser aujourd'hui, le problème 
de la prise de pouvoir et de la Société 
à construire n'est pas une élucubration 
d'intellectuels, ce sont les travailleurs 
qui, dans leurs luttes, et devant les 
problèmes é!e débouchés et de coor­
dination auxquels ils sont confrontés, 
posent les questions centrales : 

- Où aller? 
- Comment y aller? 
Quand les travailleurs sont en lutte, 

ils se posent le problème de savoir où 
cela mène et s'il va falloir recommencer 
souvent. Il existe une volonté que 
cela change, qu'on ne leur refasse 
pas le coup de MAI 68 (reprendre le 
travail sans que l'exploitation qu'ils 
subissent, sans que l'organisation du 
travail changent). 

11 existe une perception de plus en 
plus développée à partir des luttes les 
plus dures, que l'organisation du tra­
vail capitaliste doit changer. 
· Même là où les luttes connaissent 
une certaine pause, des travailleurs 
se posent le problème de la récupéra­
tion par le capitalisme (coût de la 

· vie, cadences, etc.) des avantages qu'ils 
ont pu obtenir et prennent conscience 
qu'il faut dépasser les revendications 
économistes. 

Il s'agit dès aujourd'hui de se don­
ner les moyens concrets de répondre 
â ces questions, de préfigurer dès 
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Depuis Mai, on constate la réappari­
tion de nouvelles formes de luttes. 
Elles sont marquées par les faits sui­
vants : 

- L'ensemble des travailleurs prend 
'de plus en plus les luttes en main : 

- Ils emploient des formes d ac­
tiOr\S légitimes du point de vue des 
travailleurs, mais illégales pour le pa­
tronat, l'Etat et parfois même des syn­
dicats (occupations, séquestrations, 
coulage des cadences) ; 

- Le contenu de ces luttes est ri­
che de signification : luttes contre, les 
avertissements, les licenciements, les 
cadences, la hiérarchie. 

La démocratie prolétarienne de mas­
se préfigure la dictature du proléta­
riat : 

- Les travailleurs aspirent souvent 
inconsciemment à une société égali­
taire où il n'y aurait plus de division 
entre celui qui dirige et ceux qui exé­
cutent, où l'on travaillerait de façon 
créatrice; 

- Les travailleurs rompent la divi­
sion artificielle entretenue par la bour­
geoisie entre l'usine et l'extérieur : 

- Développement des luttes dans 
les secteurs quasi prolétariens 
(grands magasins, Chèques pos­
taux) ; 

- Séries de luttes dans les petites 
entreprises (séquestrations Fou­
gères) ; 
La paix sociale (contrats de pro­
grès) a touché avec un succès 
provisoire seulement quelques 
secteurs spécifiques E.D.F., 
S.N.C.F. (l'Etat-patron a tout fait 
pour obtenir ces accords vu l'im­
portance stratégique de ces sec­
teurs). Cela lui a été rendu pos­
sible par la forte présence de 
l'aristocratie ouvrière. 

La circulation diffuse de ces idées se 
fait dans l'ensemble de la classe ou­
vrière. Ces actions n'ont encore lieu 
que dans un petit nombre d'entreprises, 
mais elles servent d"exemple. On cons­
tate un développement important des 
luttes autonomes, auto-organisations : 
luttes contre l'intensification du tra­
vail et contre la liquidation de certains 
secteurs (certaines luttes des mines 
et du textile). Elles empêchent l'instau­
ration de la paix sociale tant recher­
chée par le patronat et parfois même 
par les syndicats. 

maintenant dans la lutte, dans son or­
ganisation, dans son contenu, les 
grands axes de la société à construire, 
les moyens de la prise de pouvoir. 

Le prolétariat doit prendre conscien­
ce que la classe dirigeante possède 
les richesses fournies par les moyens 
de production, et que les forces pro­
ductives n'en reçoivent que des miet­
tes. Toute lutte qui momentanément 
favorise la prise des moyens de pro­
duction (grève avec occupation d 'usine) 
et entraine la privation momentanée 
des richesses à ceux qui les détien­
nent, doit avoir un prolongement . poli­
tique qui démontrera que ceux qui pro­
duisent peuvent devenir les proprié­
taire des moyens de production donc 
décider de la répartition des richesses. 
A ce moment là naitra vraiment la mo­
tivation de la prise du pouvoir. 

La situation concrète des pays capi­
talistes avancés, des métropoles im­
périalistes comme la France (dévelop­
pement considérable des forces pro­
ductives, existence d'une accumula­
tion du capital, d'une Infrastructure 
économique développée d'un proléta­
riat très nombreux, etc.) implique à ne 
pas répéter mot à mot ce que Marx, 
Lénine, et Mao Tsé Toung ont dit et 
pratiqué dans les situations concrètes 
auxquelles Ils étaient confrontés. 

11 ne s'agit pas pour autant de consi­
dérer les apports théoriques et pra-

Il y a une grande déperdition du 
mouvement qui a du mal à étendre la 
lutte soit à l'ensemble d'un trust, soit à 
l'ensemble d'une région, à mettre en 
œuvre un programme unifiant lutte~ de 
survie et luttes de secteurs de pointe. 

Le mouvement de masse ne pose 
pas encore consciemment le problème 
de la prise du pouvoir. 

L'autonomisation de la classe ou­
vrière, qui est notre objectif stratégi­
que, se situe en fait à deux niveaux _: 

1. Le premier niveau correspond a 
des luttes dans lesquelles, comme nous 
venons de le voir, la classe ouvrière 
romps avec ses habitudes réformistes 
quant au contenu et à la forme de la 
lutte et tend à mettre en cause les 
types d 'organisation intégrés au sys­
tème, se pose le problème d'organisa­
tions de masse d'un type nouveau : 
c'est le stade de l'autonomie de lutte. 
Dans les périodes de lutte intense, ce 
niveau se manifeste dans les formes de 
la démocratie prolétarienne de masse : 
Assemblées générales, délégués élus 
révocables, etc. Au sujet des assem­
blées générales, il convient de préciser 
que ces A.G. ne sauraient être des 
réunions d'information, mais des lieux 
de décisions collectives des· travail­
leurs en lutte. Il convient donc de se 
donner les moyens pour que ces A.G. 
soient préparées à la base, dans les 
ateliers et les secteurs, sur des ordres 
du jour précis afin que les décisions 
soient réellement collectives. 

Le mouvement des délégués en Ita­
lie représente une tentative de solution 
à ce mode d'organisation, mais la récu­
pération actuelle par les organisations 
syndicales .montre que ce mouvement 
n'est pas suffisant en lui-même. Il appa­
rait donc que · dans les conditions ac­
tuelles, un tel mouvement ne doit pas 
être maintenu à l'issue des périodes 
de lutte intenses. 

A l'issue des périodes de lutte in­
tenses, il apparait que ces assemblées 
générales ne gardent pas à l'heure ac­
tuelle de permanence. Il convient de · 
regrouper les travailleurs combatifs 
(ceux qui' sont apparus comme les plus 
révoltés dans la lutte et les travailleurs 
·conscients (qui ont souvent une expé­
rience qu'ils ont pu acquérir par exem­
ple dans les syndicats), qu'ils soient 
syndiqués ou non : c'est donc le ras­
semblement d'une gauche ouvrière 

tiques de Marx, Lénine et Mao Tsé 
Toung comme négligeables et de vou­
loir inventer autre chose : c'est un 
acquis considérable du mouvement 
ouvrier. Mais aujourd'hui c'est un nou­
veau développement du marxisme en 
relation permanente avec la situation 
qui permettra de dégager la théorie 
révolutionnaire dans les pays capi­
talistes avancés. 

Nous ne prétendons pas le faire 
rious-mêmes, ni qu'il soit possible de 
le faire en 1971 : c'est par une confron­
tation permanente des acquis théori ­
ques et de la pratique révolutionnaire 
que cette théorie sera élaborée. Mais 
Il est d'ores et déjà possible et néces­
saire, à · partir de la pratique concrète 
des luttes, de poser un certain nom­
bre de jalons et d'en tirer des con­
clusions pour notre pratique révolu­
tionnaire. 

LA PRISE DU POUVOIR 
Cette question se résume à savoir 
- Qui prend le pouvoir ? 
- Pour quoi faire ? 
- Comment? 
Ce qu'il ne faut toutefois pas ou­

blier, c'est que cette question est une 
question qui est posée actuellement 
par la nature même des luttes qui ap­
paraissent dans les pays capitalistes 
avancés. 11 est un fait que, de plus en 

dans des structures qui peuvent être 
diverses (comités de lutte, comités de 
base, et, le cas échéant, structure syn­
dicale gauchiste ... ) et dans lesquelles 
se fera le passage de la révolte indi­
viduelle à la prise de conscience poli­
tique. 

Cette gauche ouvrière a comme 
tâche principale de capitaliser et d'i~ ­
pulser les luttes, de faire de~ proposi­
tions à l'ensemble des travailleurs, de 
garantir l'exercice de la dé11;ocratie_ 
prolétarienne cle masse, de s effacer 
dans les nouvelles périodes de lutte 
intense devant les formes que prend 
alors la démocratie prolétarienne de 
masse. 

Il est évident que ce regroupement 
doit se faire sur une base de masse 
et ne concerne pas uniquement les mi­
litants révolutionnaires, mais tous les 
travailleurs qui, dans la lutte, ont rompu 
avec le réformisme, le révisionnisme et 
la capitulation. 

2. Le second niveau correspond au 
stade ou la question de la prise du pou­
voir est posée ; c'est le stade de l'au­
tonomie prolétarienne, l'apparition de 
l'avant-garde politique. 

C'est la capacité d'auto-organiser 
la lutte, de poser la question de la prise 
du pouvoir, de lutter pour l'émancipa­
tion de l'ensemble des couches popu­
laires d'être internationaliste. 

Ce niveau n'apparait qu'impliclte­
ment, à l'heure actuelle : la légitimité 
des travailleurs qui s'oppose à la léga­
lité bourgeoise, c'est l'annonce de 
l'affrontement avec le pouvoir; le con­
tenu implicite de nombreuses luttes 
montre l'aspiration à une société dif­
férente, la solidarité ouvriers-paysans 
à Entremont ou aux Batignolles, c'est 
l'alliance de classe qui commence à se 
nouer. 

L'autonomie prolétarienne n'a pas 
sa forme adéquate : le Parti révolution­
nairè. Il n'existe actuellement que des 
éléments dispersés, des mouvements 
petits-bourgeois et des groupes d'ex­
trême-gauche. La construction du parti 
révolutionnaire, donc l'apparition d'une 
avant-garde par l'autonomie proléta­
rienne, passe tout d'abord par l'exten­
sion de la gauche ouvrière, de l'auto­
nomie de lutte. Nous ne somme pas 
encore au stade de la construction 
effective de parti révolutionnaire, à très 
court terme. 

Texte A.O.P. Région 
Parisienne - Région 
Provence 
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plus tes luttes menées par les travail­
leurs, ne r~ssemblent plus par leurs 
objectifs aux luttes traditionnellement 
défensives. Bien que cela n'apparais­
se pas toujours clairement aux yeux 
des travailleurs la pratique récente des 
luttes de masse internes et externes 
aux lieux de production démontre qu'il 
n'est plus possible d'enfermer lutte 
économique . et lutte politique sur des 
terrains strictement limités. 

Malgré la politique de participation 
d'intéressement, de contrat de progrès, 
l'offensive du capitalisme d'intégration 
du mouvement ouvrier ne connait que 
des succès limités. Partout des travail­
leurs refusent cette intégration, ils 
s'organisent et mènent des luttes, non 
plus pour obtenir quelques miettes 
dont ils savent que le système leur 
récupérerait rapidement, mais mettent 
en cause directement les fondements 
de l'exploitation capitaliste, les caden­
ces, ta hiérarchie, en un mot l'organisa­
tion du travail. 

Beaucoup de travailleurs sont cons­
cients que l'organisation capitaliste du 
travail réprime leur faculté de création. 
D'une part, il sentent qu'ils sont capa­
bles de faire autre chose que ce qu'on 
leur impose à l'intérieur de l'entre­
prise. D'autre p~rt, ils découvrent de 
plus en plus clairement que leur expé­
rience collective leur donne la capa­
cité de faire marcher la machine de 
production tout seuls et en fonction de 
leurs as·pirations. Le problème du dé­
bouché des luttes actuelles pose clai­
rement celui de la prise du pouvoir. 
Mals est-ce que cela se fera : 

- à l'occasion d'élections comme le 
préconise le P.C.F. ; 

- sous forme de putsch militaire ; 
- à partir d'une grève générale ; 
- sous forme d'une insurrection ar-

mée. 
a) une perspective claire est propo­

sée par le Parti Communiste Français, 
celte du rassemblement des forces anti­
monopolistes pour la réalisation par les 
élections d'une • démocratie avan­
cée • où le pouvoir des monopoles 
serait battu en brèche (Nationalisations 
démocratiques, etc.) . Toutes les expé­
riences historiques montrent bien l'ab­
surdité de cette stratégie électoralis-

. te et parlementaire. 

Positioin, düfféli'e li'irB:<S 
exprimée par I' ~ JO.?. 
Rhône -Alpes -- une 
partie de I' A .O. P. 
Lorraine 

Prise du 
• pouvoir 

Le réformisme actuel du P.C.F. l'amè­
ne à réviser un certain nombre de prin­
cipes fondamentaux du marxisme (sur 
la nature de l'Etat en particulier) et se 
traduit concrètement par un freinage 
des luttes, voire leur blocage, et le re­
fus de toute forme de démocratie pro­
létarienne de masse. Sacrifiant délibé­
rément les potentialistes révolutionnai­
res de la période historique présente, 
le P.C.F. tend à n'être plus que le grou­
pe de pression légal des diverses ca­
tégories de mécontents, se présentant 
comme candidats au pouvoir dans le 
cadre du système capitaliste. Cela 
revient à dire qu'il a objectivement re­
noncé à jouer le rôle d'avant-garde 
ouvrière capable de donner aux luttes 
sociales l'objectif révolutionnaire qui 
est le leur. : la prise du pouvoir par 
le prolétariat. 

Il est aussi question d'une stratégie 
qui pourrait être un • 36 réussi • : 
des élections amenant au pouvoir une 
• majorité de gauche • suivies d'une 
forte montée des luttes débouchant 
sur des perspectives révolutionnaires. 
Cette hypothèse semble dénuée de tout 
fondement dans une démocratie bour­
geoise comme la Aôtre. 

Par contre, il faut enfin préciser que 
la prise du pouvoir révolutionnaire au­
ra peut-être à se faire contre une telle 
• majorité de gauche • (P.C.F.-sociaux 
démocrates), car celle-ci n'hésitera pas 
à utiliser tous les moyens de répres­
sion contre le débordement du mouve­
ment populaire. 

b) Une autre perspective consiste à 
envisager que la seule grève générale 
avec prise du pouvoir dans les usines 
déboucherait sur la prise du pouvoir 
central , une sorte de Mai 68 réussi. 
Mais tout le problème consiste à sa­
voir comment se ferait cette prise du 
pouvoir central, face aux forces de 
répression (police armée, mais pour­
quoi pas intervention étrangère) que la 
bourgeoisie garderait à sa disposition. 
L'occupation de la Tchécoslovaqui_e . 
montre bien que la grève générale ne 
suffit pas à empêcher une • normali­
sation • , mais que seul le peuple en 
armes peut prendre le pouvoir et le gar­
der. Envisager uniquement la grève 
générale n'est aujourd'hui absolument 
pas réaliste. 

En développant l'explication et l'in­
formation politique par une propagan­
de Judicieuse, en expliquant simplement 
et clairtir11ent aux travailleurs ce que 
signifie pour nous • faire la révolu­
tion • : ,a révolution social iste n'est 
ni un putsch ni la recherche systéma­
tique de !"effusion de sang mais c'est 
avant tou-i la nécessaire transformation 
des structures économiques, politiques 
et sociales par la prise du pou­
voir et la violence révolutionnai­
re de mab.3è, qui peut revêtir différen­
tes formes complémentaires. (Lutte 
armée, grève générale avec occupa­
tion d'usines, élections). L'affrontement 
armé avec la bourgeoisie n'étant pas 
inéluctable. 

Par leur capacité d'explication et 
de persuasion, les militants révolution­
naires devront convaincre les militants 
encore influencés par le réformisme 
afin de rejoindre le mouvement révo­
lutionnaire. 

Autre position exprimée par l'A.O.P. 
Région Centre. 

SOCIALISME -
PARTI REVOLUTIONNAIRE 

L'idée du socialisme a progressé et 
sa crédibilité depuis 68, les expérien­
ces tchèques, polonaises dénotent une 
aspiration à un socialisme humain. 11 
ne faut cependant pas perdre de vue 

c) Toute l'analyse de la bourgeoisie 
actuellement face au développement 
des luttes montre bien qu'il n'y a pas 
une période où le pouvoir sera • va­
cant • ; face à la montée des luttes, 
face aux trava illeurs qui imposeront 
leurs décisions sur un nombre de plus 
en plus important de problème, la réac­
tion de la bourgeoisie se fera du tac 
au tac, de façon de plus en plus vio­
lente en utilisant tous les moyens dont 
elle peut disposer (police, armée, etc.). 

Cette montée des luttes débouchera 
donc d'une façon inéluctable sur un 
affrontement global entre le proléta­
riat et la bourgeoisie, affrontement qui 
sera décisif : dans aucun cas ne pour­
ra être évité à un stade ou à un autre 
de la lutte, l'affrontement armé avec 
la classe dirigeante. Cette façon de 
poser le problème de la prise du pou­
voir ne dépend pas de nous, mais de 
l'attitude qu'aura la bourgeoisie et 
qu'elle a dès aujourd'hui quand nous 
développons des luttes sur l'axe stra­
tégique du contrôle ouvrier, quand les 
travailleurs se réunissent en assem­
blées générales, qu' ils prennent des dé­
cisions qu'ils appliquent, qu'i ls occu­
pent leurs usines ou qu'ils séquestrent 
leurs patrons, ils manifestent claire­
ment leur refus de la légalité patronale 
ou bourgeoise, ils montrent qu'il existe 
une v iolence nécessaire, légitime à 
leurs yeux pour répondre à la violence 
permanente de la bourgeoisie. 

La prise du pouvoir ne peut pas se 
faire non plus !1ar l'insurrection armée 
d'une avant-garde auto-proclamée qui, 
même si elle parvenait à renverser 
l'appareil bourgeois ne saurait que lui 
substituer un pouvoir extérieur de la 
classe ouvrière elle-même. 

Il est tout aussi évident que la prise 
du pouvoir ne doit pas se limiter à la 
question de l'Etat et que partout à la 
base, dans les usines, les quartiers, 
le pouvoir devra être pris en même 
temps : c'est le problème des Conseils 
ouvriers, d'usines, de quartiers... qui 
est posé. C'est aussi le problème de 
l'auto-organisation des secteurs agri­
coles et agro-alimentaires. 

Tout ceci entraine nècessairement un 
certain nombre de conséquences pra­
tiques sur le rôle et l'organisation du 
parti. 

que le socialisme reste un terme vague, 
sans contenu précis, et qui souvent 
fait peur. 

L'aspect trop théorique et trop intel­
lectuel des thèses du P.S.U. ne faci­
litent pas la compréhension par l'en­
semble de nos camarades travailleurs. 
Participer et donner une explication po­
litique aux luttes menées sont des im-

. pératifs primordiaux. , 
Rendre. crédible l'idée du social is­

me exige aussi que nous soyons ca­
pables d'aborder les problèmes de la 
gestion au niveau des boites et des 
communes, sans minimiser les risques 
de récupérat_ion. Gérer les œuvres so­
ciales d'une entreprise peut permettre 
de démonter les rouages et les piè­
ges de l'entreprise capitaliste. 

SOCIALISME -
REVOLUTION 

Nous pensons que le P.S.U. doit 
expliciter ce terme • révolution • qui 
est non pas l'aménagement du sys­
tème mais changement complet des 
structures pol itiques, économiques et 
des mentalités. 

L'escalade du langage sur le termo 
• révolution • est très ambigüe et sté­
rile, car ce n'est pas en se gargarisant 
de mots que l'on fait avancer la cons­
cience politique des travailleurs. 

L'expérience chilienne, bien que très 
différente de nos problèmes de pays 
industriel avancé, nous semble inté-

ressante parce qu'elle s'appuie sur un 
consensus le plus large possible, avec 
des objectifs clairs et révolutionnai­
res. 

Le P.S.U. n'a pas à condamner le 
gauchisme dont l'apport est très im­
portant aujourd'hui. Il ne doit pas ce­
pendant être à sa remorque. La manière 
dont les camarades gauchistes abor­
dent les problèmes risque de nous cou­
per de la masse_ des travailleurs et des 
organisations syndicales. 

PEDAGOGIE ET LANGAGE sont pri­
mordiaux pour le Parti. Les gens sont 
concrets. Le P.S.U . doit être en plein 
dans les actions de base et persévé­
rant en parlant le vocabulaire de l'en­
semble sans renier ses positions. 

Quelle stratégie pour la prise du 
pouvoir. 

Electoralisme type P.C.F. : NON. 
Putsch type, certains groupes armés : 

NON. 
Nous rejetons la prise du pouvoir 

par les armes. ·· 

ASSEOIR ET CONSOLIDER LE POU­
VOIR DES TRAVAILLEURS seront nos 
objectifs essentiels. Tous les moyens 
y compris v iolents seront valables s'ils 
sont acceptés par la majorité de la 
classe populaire. 

Le mouvement politique de masse ne 
passera pas par la fusion d'organisa­
tions mals par la convergence du tra­
vail militant de ceux qui vevlent les 
changements fondamentaux. 
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Texte de synthèse 

La 
du 

dictatu•e 
p•oléta•iat 

Texte élaboré à partir des A.O.P. 
suivantes : RHONE-ALPES, REGION 
PARISIENNE, BRETAGNE, MIDI-PYRE­
NEES, NICE-COTE D'AZUR. 

ANNEXES: 

A) Pédagogie ou vocabulaire : 
Plusieurs A.0.P. ont fait des réser­

ves sérieuses sur l'opportunité de 
1-'emploi de ces termes de " dictature 
du prolétariat ». 

Tant sur le mot • dictature » mal 
compris que sur le mot « prolétariat » 

souvent pris dans un sens restrictif. 

B) Questions posées mais non réso­
lues : 

1. - Liberté laissée aux contre-ré­
volutionnaires dans la· dictature du 
prolétariat. 

2. - Liberté de pensée et idéologie, 
notamment attitude face aux courants 
de pénsée et aux religions. 

3. - Le problème des minorités ethni­
ques {gitans ... ). · 

A travers !es luttes · que mènent 
les travailleurs tant dans les entrepri­
ses qu"à la .terre nous les voyons re­
mettre en cause les rapports capi­
talistes de production. 

Ils contestent !e droit de propriété 
d"une minorité et le pouvoir qu'elle · 
leur donne. 

Ils contestent la hiérarchie qu'il 
s'agisse des salaires ou des modes 
de commandement dans la production. 

Les séquestrations de patrons et de 
cadres, les occupations d'usine sont 
des exemples entre autres de leur 
volonté d'imposer leur pouvoir. Le~ 
travailleurs ne veulent pas quelques 
réformes .et ne souhaitent pas attendre 
que de nouvelles conditions soient 
remplies pour instaurer de nouveaux 
rapports de production. 

1. - La prise du pouvoir 
est engagée 

Dès maintenant ils manifestent qu' ils 
veulent mettre fin au rapport de mai­
tre à subordonné et donc à un certain 
type d'autorité. 

- Election des cadres, choisis pour 
leur compétence parmi les travailleurs 
(ingénieurs, techniciens, ouvriers ; 
ceux-ci libérés du rôle disciplinaire que 
dans la plupart des cas le capitalisme 
les oblige à exercer. 

Les cadres ont à rendre compte de 
leur travail, non plus au patron comme 
actuellement, en régime capftaliste, 
mais aux comités de travailleurs dans 
l'entreprise. L'appropriation collective 
des biens de production, devra ren­
dre chaque travailleur partie prenante 
et responsable de l'entreprise. Ce sera 
la fin de la discipline à sens unique 
des classes dirigeantes actuelles pour 
faire place à l'autodiscipline qui assu­
rera l'ordre dans la liberté socialiste. 
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A partir de là, nous pouvons dire 
que nous sommes déjà dans un pro­
cessus pl"ogressif de passage au 
• communisme •. 

Nous partons donc du concept de 
transition au communisme puisque les 
premières mesures allant vers le com­
muni~me intégral • de chacun selon 
ses capacités à chacun selon ses be­
soins • seront immédiates : 

- remises en cause de la division 
soc iale du trava il manuel - travail in­
tellectuel, par la suppression de cer­
tains corps ( corps enseignant, pro­
fessions libérales, etc.) en pupturs avec 
la vie sociale, (tâches d_'enseignement 
assurées à tour de rôle, etc.) ; 

- réduction des tâches subalternes 
et répétitives, chaque ·membre de la 
société les assumant à tour de rôle 
tant qu'elles n'auront pas été complè­
tement éliminées ; 

- remise en cause immédiate de la 
hiérarchie et de l'organisation du tra­
vail dans les conseils ouvriers élus, 
révocables (âge décisionnel des tra­
vailleurs) ; 

- unification quasi immédiate des 
revenus; 

- disparition d'un certain nombre 
de rapports marquants (gratuité des 
transports ; des loisirs ; de l'ensei­
gnement ; d'un certain nombre de biens 
de consommation très courants ; etc.) ; 

- abolition de l'école comme orga­
nisme séparé de la vi~. du travail et 
des luttes, arrêt de la sélection et de 
la hiérarchie qui en découle. 

Il. - Le contrôle ouvrier 
préfigure le rôle dirigeant 
de la classe ouvrière 
dans l'autogestion 

Le développement du contrôle ou­
vrier est un apprentissage de la dé­
mocratie ouvrière, il doit créer un 
embryon d'organisation à la base pré­
parant les bases de décision de l'en­
treprise autogérée. 

Il prépare le basculement du capi­
talisme en sapant progressivement 
l'autorité, l'idéologie bourgeoise et pré­
pare le fléchissement politique de la 
bourgeoisie. 

L'autogestion réelle ne sera possi­
ble qu'après la prise du pouvoir à 
tous les niveaux dans la phase de 
destruction de l'Etat bourgeois. 

Ill. - Dépérissement 
de l'Etat 

Nature du pouvoir d'Etat en période 
de transition : 

Le pouvoir d'Etat bourgeois main­
tient les rapports de production, règle 
les crises et sert à masquer les 
contradictions du système. C'est une 
superstructure du capitalisme. 

En période transitoire, il y a coha­
bitation des forces révolutionnaires et 
de la bourgeoisie qui garde des points 
d'appui notamment avec l'appareil de 
l'Etat bourgeois. Il s'agit donc de 

vider de son contenu cet appareil, de 
le bloquer. Assurer 1~ pouv~lr ~e la 
classe ouvrière sur I appareil d Etat, 
c'est décentraliser dès le dépar~ _les 
décisions d'orientation et de gestion 
aux différents niveaux de la vie éco­
nomique et sociale. 

Mais cette décentralisation doit être 
contrôlée par l'organisation . politique 
de la classe ouvrière._ Il y a d1alect1que 
entre l'autogestion des décisions à tous 
les niveaux et le rôle dirigeant du par­
ti révolutionnaire. En période de transi­
tion le maintien d'un pluralisme politi­
que' et de l'autonomie syndical~ ~st le 
reflet d'une situation de duahte des 
pouvoirs. . 

Le rôle des révolutionnaires en pe­
riode de transition est donc de ren­
forcer les structures parallèles ,et P?­
pulaires bloquant la police, 1 a~,:nee 
et la justice bourgeoise comme I eco­
nomie capitaliste et de vider de son 
contenu le Parlement, l'administration, 
tout l'appareil d'Etat bourgeois centra­
lisé dont la destruction doit être sans 
cesse accélérée. 

IV. - Conditions d'exercice 
de la dictature du prolétariat 

Par prolétariat il faut entendre les 
travailleurs qui vendent leur force de 
travail et dont les intérêts son fonda­
mentalement opposés à ceux de la 
bourgeoisie. Il est évident que la class_e 
ouvrière n'a pas pu prendre le pouvoir 
toute seule. Elle n'a pu le faire qu'en 
raillant certaines couches sociales 
ayant basculé de son côté : p~ysans, 
employés, enseignants ; la dictature 
du prolétariat ne peut s'exercer alors 
que contre l'ancienne classe dirigeante 
et toutes les forces de la résurgence 
bourgeoise. 

Toutes les expériences historiques 
montrent qu'il ne suffit pas de pren­
dre le pouvoir d'Etat et de le faire 
fonctionner par et pour le prolétariat. 
Mais il est évident que tant qu'il y a 
lutte de classes, l'Etat prolétarien res­
te nécessaire. 

Mais quelles doivent être les struc­
tures de ce nouvel Etat prolétarien ? 
Il s'agit d'assurer l'exercice permanent 
du pouvoir par les masses tout en main­
tenant un appareil centralisé qui devra 
être remis perpétuellement en cause 
pour obtenir son extinction. C'est à 
cette lumière qu'il faut analyser la 
structuration de ce type d'Etat par l'in­
termédiaire des conseils et le rôle que 
gardera le parti pendant cette période 
de transition au communisme. 

Fonder le pouvoir d 'Etat sur les 
conseils d'usine, de quartier, de l'éco­
le ... signifie organiser un type d'appa­
reil où Jes masses auront sans cesse 
leur mot à dire • délégation révocable 
à tout moment •. 

Mais ces conseils ne sauraient être 
des organes d'autogestion de chaque 
activité productive tant que la gestion 
sociale de la production n'est pas 
complètement possible et tant que les 
rapports sociaux resteront basés sur 

l'échange : la production devra _être 
planifiée et le comportement des indi­
vidus et des groupes sera en_c?re en 
partie conditionné par des elements 
contraignants. 

Mais l'existence de cette structura-
tion par conseils élus révo_cables à !ous 
les niveaux exige la presence d une 
autre force opérant à l'intérieur de 
ces conseils et en dehors : le parti 
révolutionnaire, expression de la 
conscience révolutionnaire et obstacle 
au repliement corporatif des masses et 
des conseils. 

Le parti révolutionnaire conserve son 
rôle de rassemblement des militants 
les plus conscients et les plus comba­
tifs comme dans la période actuelle 
et de rassemblement d 'une _avant-g_~r­
de interne à la classe ouvriere et hee 
aux masses. 

Ces conseils sont par ailleurs le 
lien d'expression immédiate du gr~up_e 
social et des obstacles et à la dege­
nérescence du parti et à la co~s_erva­
tion de l'Etat. C'est donc un ventable 
débat générateur d'ailleurs ~e contra­
dictions au sein du peuple mais permet­
tant de les résoudre qu'il faudra mettre 
en place pour éviter les retours en ar­
rière qui ne manqueraient pas de se 
produire si le parti avait se~! le pou­
voir ou si les conseils pouvaient seuls 
décider de tout. Il faut don? que 1~ 
programme révolutionnaire reponde a 
cette attente basée sur une suppres­
sion complète des rapports de pr~­
duction capitaliste et de toute survi­
vance de l'idéologie bourgeoise par un 
processus progressif mais . dont le 
démarrage devra suivre immédiate­
ment la prise du pouvoir. 

La tâche historique du prolétariat 
au cours de cette période de révolu­
tion ininterrompue dont le seul terme 
est l'avènement de la société commu­
niste sera d'affirmer et de renforcer 
à tous les niveaux sa maitrise collec­
tive à la fois sur la transformation des 
rapports de production et sur le dév~­
loppement social des forces producti­
ves. 

Après la prise du pou~oi~- s~u_le une 
lutte idéologique intense a I mteneu~ ~t 
à l'extérieur du parti pourra alors ev1-
ter la résurgence de l'idéologie bour­
geoise, ainsi que les déviations qui, 
à travers la conception stalinienne de 
la dictature du prolétariat ont permis en 
U.R.S.S. l'émergence d'une nouvelle 
classe dominante sur la base de la 
propriété publique des moyens de 

. production : 
1. - Dégénérescence de l'hégémonie 

politique du prolétariat et constitution 
du parti en bureaucratie policière ; 

2. - • Edification des bases maté­
rielles du socialisme • posé comme 
prioritaire par rapport à un exercice 
conséquent de l'internationalisme pro­
létarien et comme préalable nécessai­
re à la transformation en profondeur 
des rapports sociaux de production 
• division du travail •, organisation hié­
rarchique de l'entreprise ; stimulants 
matériels, appropriation du surplus so­
cial etc. et à la destruction complète 
des superstructures et des appareils 
idéologiques bourgeois • école, armée, 
famille, etc. • . 

Conclusion 

Pour nous la remise en cause des 
rapports capitalistes de production par 
un nombre croissant de travailleurs le 
niveau des forces productives mont;ent 
que la possibilité de la transition au 
communisme par un processus pro­
gressif mais à démarrage Immédiat 
existe. Les travailleurs ne veulent pas 
quelques réformes et attendre que de 
nouvelles conditions soient remplies 
pour instaurer de nouveaux rapports 
de production. 



Texte de synthèse 

Planit=icat ion 
et autoges tion 

La combinaison du contrôle ouvrier 
et de la lutte revendicative est une 
nécessité. 

1. Le contrôle ouvrier a une signifi­
cation révolutionnaire ; c'est un moyen 
pour les travailleurs de prendre cons­
cience de leur propre force collective, 
de s'opposer au pouvoir patronal en 
appliquant d'eux-mêmes les décisions 
collectives: 

La lutte revendicative n'est ni infé­
rieure ni en .opposition au contrôle ou­
vrier, le développement du mouvement 
politique de masse implique nécessai­
rement la combinaison du contrôle ou­
vrier et de la lutte revendicative dans 
les phases de montée de luttes. 

2. Le contrôle ouvrier préfigure le 
rôle dirigeant de la classe ouvrière 
dans l'autogestion. 

Le développement du contrôle ou­
vrier est un apprentissage de la démo­
cratie ouvrière. Il doit en créer un em­
bryon d'organisation à la base prépa­
rant les bases de décision de l'entre­
prise autogérée. Il prépare le bascule­
ment du capitalisme en sapant pro­
gressivement l'autorité, l'idéologie 
bourgeoise et prépare le fléchissement 
politique. 

Ayant montré sa capacité d'auto­
organisation dans les luttes qu'elle 
aura menées pour la prise du pouvoir, 
la classe ouvrière devra prendre en 
main l'autogestion de toute économie 
à tous les niveaux du processus de 
production depuis l'entreprise « unité 
fondamentale • de travail jusqu'à l'en­
semble 'du pays, en passant par les 
branches et le groupe d'entreprise con­
formément à une planification qui s'ar­
ticulera autour des localités et des 
régions. 

3. Paysans. 

Pour le secteur des paysans prolé­
tarisés, le problème du contrôle n'est 
pas de nature différente. Dès mainte­
nant, c'est par leur action collective 
que ces paysans peuvent intervenir 
contre la légalité bourgeoise et impo­
ser par exemple une répartition plus 
juste du sol, outil de travail. Face aux 
entreprises agricoles et alimentaires 
dont ils dépendent, tant en ce qui con­
cerne leur revenu que leurs conditions 
de travail, l'action revendicative et 
quantitative ne représente qu'un élé­
ment du combat des paysans tra­
vailleurs : l'autorité du pouvoir capi­
taliste, son emprise sur les travail­
leurs producteurs de biens alimentai­
res pourront être directement remis 
en cause dans la mesure où l'axe des 
luttes perm·ettra aux paysans de s'iden­
tifier en tant que travailleurs exploités 
et de lier leurs actions à celles des 
ouvriers. 

Le contrôle de la terre, des revenus, 
des conditions. de travail représente 
l'axe de lutte essentiel pour les pay­
sans comme pour les ouvriers : Il 
ouvre, pour les uns et les autres, 
la perspective révolutionnaire de l'au­
togestion de l'économie. Il n'y a donc 
pas lieu d'envisager une ·analyse par­
ticulière aux paysans sur les mécanis­
mes d'autogestion et de planification. 
Ils font partie du prolétariat qui doit 
prendre en main le pouvoir aussi bien 

dans l'entreprise que sur le plan géné­
ral (pouvoir d'Etat). 

Autogestion. 

Ceci veut dire tout à la fois que l'au­
togestion : 

- Ne signifie rien dans le système 
actuel (voir le bilan négatif des expé­
riences de coopératives, il ne peut y 
avoir d'ilot socialiste au niveau de la 
production) ; 

- N 'aura pas de forme stricte à la­
quelle se ralliera automatiquement 
l'ensemble de la classe ouvrière après 
la prise du pouvoir. 

11 y aura simplement marche vers 
l'autogestion totale au cours de la­
quelle devront être résolus une sé·rie 
de problèmes concrets, immédiats, par 
débats autour des contradictions fon­
damentales. 

Recentrons autour •. de 'q,uestions 
Qui décide? •, Par quels 

moyens ? • les pro,blèmes concrets 
qui seront dans l'ordre croissant de 
leur complexité : 

- L'organisation du travail : répar­
tition des tâches et des fonctions, 
cadences, niveau des responsabilités ; 

- La gestion du personnel : défini­
tion de la promotion individuelle et 
côllective, problème de rnutatîon et du 
recyclage, etc. ; · 

- La gestion financière ; . 
- Le choix des moyens technologi-

ques et l'augmentation de la producti­
vité; 

- L'organisatiçm _générale de l'éco­
nomie au niveau régiona_l ·et du pays 
face à ces problèmes concrets se po­
sera donc immèdiatement la question 
de la direction. Si, au niveau des pro­
grammes, on peut concevoir qu'à tra­
vers les structures de démocratie di­
recte l'élaboration sera possible, res­
tera à dérermlner comment seront ap­
pliqués ces programmes et comment 
ils seront contrôlés, autrement dit res­
tera à déterminer l'articulation entre 
la démocratie directe et la démocratie 
représentative. De toute façon, l'auto­
gouvernement des travailleurs vers 
l'entreprise exigera l'abolition non seu­
lement de la propriété privée des 
moyens de production mais tout autant 
de l'institution • de la direction géné­
rale • . Sinon, il n'aboutira en fait qu'à 
une forme de participation de coges­
tion. 

L'abolition de « la direction •, au 
sens actuel du terme, sera sans doute 
facilitée par le fait que, dès la marche 
vers la prise du pouvoir, la classe 
ouvrière aura concrétisé ses facultés 
à l'auto-organisation. Mais elle sera 
freinée par : 

- D'une part, la nécessité de faire 
immédiatement tourner la production ; 

- D'autre part, les restes de l'idéo­
logie bourgeoise (nécessité du com­
mandement, d'une rationalisation, y 
compris par ordinateur, de la motiva­

·tion des travailleurs). 
Elle risque même d'être totalement 

remise en cause dans une situation 
d'économie de guerre. 

Une seconde contradiction sera, 
même si au niveau des luttes elle aura 
commencé d'avoir un début de réso­
lution, la contradiction manuel-Intellec­
tuel. 

L'autogestion aura à ce niveau vertu 
pédagogique, dans la mesure où elle 
assurera la démocratie directe, aura 
détruit toute référence à la hiérarchie. 

Ce sera une. conception totalement . 
différente de la hiérarchie. Fin du rap- · 
port de maître à subordonné. Elections 
des cadres et de la maitrise choisis 
pour leur compétence parmi les travail­
levrs (ingénieurs, techniciens, ouvriers), 
ce'ux-ci libérés du rôle disciplinaire 
que, dans la plupart des cas, les capi­
talistes les obligent à exercer. 

Les cadres (révocables à tout mo: 
ment) ont à rendre compte de ;leur tra- ' 
vail non plus au patron .comme actuel­
lement en régime capitaliste, mais au 
comité de travailleurs de l'entreprise. 
L'appropriation collective des biens de 
production devra rendre chaque · tra­
vailleur partie prenante et responsable 
dans l'entreprise, sera la fin de la dis­
cipline à sens unique des classes diri­
geantes 'actuelles pour faire place à 
l'autodiscipline qui assurera l'ordre 
dans la liberté socialiste. 

L'autogestion aura à ce niveau vertu 
pédagogique dans la mesure même où 
elle aura instauré•'-des temps de non­
travail réservés à la formation mutuelle 
des travailleurs (encore faut-il, bien 
sûr, donner au mot formation une ré­
sonance tout à fait différente qu'ac-

. tuellement) . . Vertu pédagogique qui 
atteindra toute son ampleur si la prise 
du ·pouvoir est accompagnée d'une ré­
volution culturelle qui chassera des 
esprits toute retombée de l'idéologie 
bourgeoisie : ainsi la distinction travaux 
nobles-travaux subalternes sera anéan­
tie. 

Au niveau actuel du mouvement ré­
volutionnaire, on peut, non pas pro­
poser une formule toute faite et idéale 
de l'autogestion mais, bien plus, une 
démarche vers l'autogestion. Ceci : 

- En analysant à_ cn~que pas cha­
que lutte, en tirant , \~~ bilans èt l~s 
wiseignements pour . spo, d,évelopp_e-
ment; . , ,_ ~ 

- En procédant à une étude plus 
concrète des expériences étrangères et 
en les confrontant à nos ·exp·ériences. 

Dans le même temps,' on c\Ura ~- l'ess ' 
prit que même après la pr_ise d~ pou­
voir continueront à se poser : 
- rôle du parti et des conseils ; 
- rôle des organisations de masse 
(existence des syndicats) ;, , 

- les demains respectifs de la dé­
mocratie directe et de la démacratie 
représentative ; · · 
- la division Internationale ' du travail 
entre pays . communlstE!s. · 

AUTOGESTION ET PLANIFICATION 

Les groupes autogérés risquent de 
se refermer sur eux-mêmes et de ne 
voir que leur propre Intérêt sans ré­
pondre ·à l'intérêt de l'ensemble de 
la classe. · 

Il y a donc nécessité d'une structu­
re centrale ayant un minimum de pou­
voir sur la planification. 

Cette planification consiste à : 
- établir les besoins de production 
en fonction des besoins de la popula­
tion et des possibilités des moyens de· 
production ; 
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- répartir les inv·estissements au ni­
veau de différentes branches de pro­
duction et du point de vue de l'équi-
libre des régions ; · 
- arbitrer la réorganisation (concen­
traüon-décentrallsation) en fonction 
des intérêts des travailleurs et d'.une 
nécessaire productivité écorlomique 
pour le maintien et la progression du 
niveau de vie. 

Les organismes de planification de­
vront nécessairement disposer de pou­
voirs réels sur l'ensemble de l'écono­
mie et des activités du pays avec une 
centralisation de c·ertalnes décisions 
générales. 

L'existence de telles structures pose 
le problème des rapports entre plani­
fication · et autogestion ainsi que la 
question des risques de bureaucrati­
sation des orientations et décisions es­
sentielles. Le courant socialiste et 
révolutionnaire doit dès maintenant ap­

_porter des éléments de réponses à 
cette difficulté majeure. 

L'effort minimum devra être réalisé 
pour que le débat sur les objectifs et 
le contenu du plan soit largement ou­
vert et que tous lès travailleurs puis­
sent largement et effectivement y jouer 
un rôle actif. La circulation continuelle 
de l'information doit permettre la réa­
lisation d'une volonté et d'un esprit 
réellement collectifs. 

Comme ·dans l'entreprise face au 
conseil de travailleurs chargé d'appli­
quer l'autogestion, le syndicalisme 
doit garder pleinement son rôle de 
contrôle et de contestation tant dans 
l'élaboration que dans l'application du 
plan. Il ne doit jamais jouer le rôle 
de courroie de transmission tant par 
rapport aux organisations du parti que 
du plan. 

Le parti pronfondément enraciné 
dans les masses doit permettre la re­
cherche de synthè·ses entre cette con­
testation indispensable et l'aspect im­
pératif des programmes _de planifica­
tion. 

A .l'Intérieur des structures de pla­
nification, la rotation des techniciens 
(déjà soumis au contrôle permanent 
des masses) devra être organisée sys­
tématiquement pour éviter le mandari­
nat, la sclérose et même la constitu­
tion d'une nouvelle classe dominante. 
Le passage d'un rôle bureaucratique 
à un rôle de production et vice-versa 
devra être- prévu structurellement. 

Tous les secteurs qui peuvent, dès 
le départ, être pris en charge par les 
travailleurs eux-mêmes devront leur 
être confiés sans contrôle bureaucra­
tique ou technocratique. La distribu­
tion des sols par exemple, en tant 
que moyen de production, sera beau­
-coup mieux réalisée par les travailleurs 
qui savent de quoi ils parlent que par 
un technicien du plan ou un camarade 
• commissaire du peuple •. 

Progressivement mais constamment 
le dépérissement de l'Etat devra entrer 
dans les faits et le pouvoir direct des 
travailleurs élargi en conséquence. La 
perspective d'une société sans classe 
devra se charger d'un contenu de plus 
en plus réel. 
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ROie et natu•e 

Le P.S.U. insiste dans la période 
récente sur la constitution du mouve­
ment révolutionnaire dans son aspect 
dynamique, c'est-à-dire à travers les 
luttes des différentes couches sociales 
entrant en révolte contre les rapports 
de production capitaliste. 

L'extension même de la lutte à de 
nouveaux secteurs pose, dans la me­
sur~ même où elle élargit la base ob­
jective des luttes, de nouveaux problè­
mes au mouvement socialiste qu'il 
avait tendance à sous-estimer dans le 
passé. < 

Les couche~ ·jeunes et intellectuelles 
critiquant souvent le système sous l'an­
gle du • mode de vie • et de la cul­
ture, elles ont tendance à • oublier • 
la nécessité, pour réaliser la société 
de type nouveau, de s'emparer du 
pouvoir économique et des principaux 
centres de décision. Inversement les 
travailleurs insérés dans le processus 
productif sont moins sensibles à l'alié­
nation subie au niveau de la vie quo- . 
tidienne. 

La radicalisation et l'unification anti­
capitaliste de ces luttes dépend étroi­
tement des perspectives proposées par 
le mouvement révolutionnaire. 

a) Nature du parti 

Le parti est l'organe de la conscien­
ce de classe du prolétariat. Cette cons­
cience nait dans la pratique de sa lut­
te. El le n'est pas • importée • dans la 
classe ouvrière, elle ne nait pas dans le 
cerveau des intellectuels bourgeois. 

Contribution Centre. 
Poitou-Charente. 
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Révolutionnaire 
Mais la lutte des classes n'apporte que 
le • matériau brut • de cette conscien­
ce : nouvelles formes de lutte, em­
bryons d'organisation, nouvelles as­
pirations, nouveaux . rêves. 

La transformation de ce • maté-
- · riau • en conscience - forme la plus 

haute de l'économie prolétarienne -
exige la constitution d'un • intellec­
tuel collectif • : le Parti. Le Parti est 
la mémoire des luttes passées, le lieu 
où la classe théorise, systématise ses 
luttes présentes, puis restitue les di­
rectives sous les formes (plus ou moins 
centralisées et impératives) qu'impose 
le caractère de la période. C'est par 
lui que la classe dépasse les tentations 
corporatistes, et fixe son regard vers 
le but final : abattre le capital et son 
Etat, instituer des rapports nouveaux 
entre les hommes. 

Cette organisation politique sera-t­
elle une avant-garde révolutionnaire ou 
un • mouvement politique de masse • 
niant précisément toute organisation 
discipl inée, toute structure responsable 
et n'ayant comme conscience politique 
que celle que chacun voudra bien ap-
porter? · 

Nous devons réaffirmer la nécessité 
d'une avant-garde révolutionnaire or­
ganisée, structurée et politiquement 
responsable. Ce problème de l'avant­
garde est souvent mal posé : le plus 
fréquemment le terme est employé 
pour désigner des mi litants conscients 
extérieurs à la classe ouvrière. En fait, 
il faut bien voir qu'il exige une frange 
de militants, plus conscients que les 

Nous constatons que dans les entre­
prises les travailleurs ont la conscience 
de leur appartenance à un mouvement 
ouvrier (salaire, emploi. .. ) mais ils ne 
baignent pas dans toute une réalité 
ouvrière concentrée dans les régions 
industrielles bien que la subissant tout 
de même tous les jours. En résultat 
-de ces considération il apparaît donc 
que le parti révolutionnaire pour ces ré­
gions se présentera comme un mouve­
ment politique d'avant:garde animant . 
_et politisant les luttes de masse en 
passant par les organisations en pla­
ce (syndicats, cadre de vie, organisa­
tions de locataires, consommateurs, 
etc.). 

Pour le moment le parti doit être à 
l'écoute des travailleurs et au moment 
des conflits donner l'explication poli­
tique et si possible les contrôler. 

Mais il est noté que les luttes de 
masse dans ces régions ne se feront 
très certainement que par les organisa­
tions en place, celles-ci étant les seu­
les forces vives de masse présentes 
aux travailleurs actuellement. 

Cette dernière stratégie nous sem­
ble valable si le terme • avant-garde • 
ne devient pas synonyme d'élite. 

·autres au sein même de la classe ou­
vrière. Ils animent les luttes internes 
et constituent aussi une avant-garde 
interne. Aussi il ne saurait être ques­
tion de construire un parti révolution· 
naire se prenant pour une avant-garde 
éclairée du prolétariat se contentant 

· de réunir des éléments radicalisés de 
la petite bourgeoisie. 

C'est un parti révolutionnaire lié aux 
masses qu'il faut créer, à partir du 
développement des luttes, en contact 
permanent avec les masses, recueil­
lant leurs idées et leurs pratiqu~s. les 
synthétisant à l'aide des acquis théo­
riques et pratiques du prolétariat, re­
tournant vers les masses, acceptant 
de se voir remis en cause par les 
masses, posant à celles-ci l'ensem­
ble des problèmes auxquels il est 
confronté. 

b) Responsabilités actuelles 
du parti 

Une avant-garde à la fois issue des 
masses et liée aux masses, capable de 
se poser le problème de la prise du 
pouvoir, est l'organisation indispensa­
ble à la classe ouvrière. Dans l'im­
médiat, son rôle essentiel sera de fai­
re le lien entre les luttes partielles 
et les luttes généralisées et d'articuler 
entre eux les mouvements autonomes 
des autres couches sociales. Cette ar­
ticulation doit se faire au niveau du 
Parti, sous la direction du prolétariat. ' 

c) Parti et prise du pouvoir 

C'est uniquement ce type de parti, 
· dirigé par l'avant-garde, du proléta­
riat, qui sera capable d'organiser ce 
type de pouvoir central. 

Au moment de l'affrontement révo­
lutionnaire le rôle de l'avant-garde 
sera essentiel et déte~~nant. De sa 
lucidité dépendra le sut'cès ou l'échec 
de la révolution, car elle aura à pren­
dre des mesures d'amélioration ou de 
freinage du processus révolutionnaire, 
mesures qui seront décisives (contrôle 
des centres vitaux du pays, initiatives 
politiques et économiques immédia­
tes ... ). 

Mais l'avant-garde ne devra en au­
cun cas se substituer au prolétariat or­
ganisé en conseils ouvriers et au gou­
vernement issu de ces conseils. Elle 
devra au contraire, comme partie la 
plus consciente du prolétariat, agir au 
sein des conseils, y faire des proposi­
t ions et respecter leurs décisions. 

Dans la période qui suivra immé­
diatement la prise du pouvoir s'ouvrira 
une phase marquée par la confirma­
tion, sinon l'aggravation de la lutte de 
classe. Il s 'agit alors pour le prolétariat 
et ses alliés de consolider leur pou­
voir : c 'est la phase dictature du prolé­
tariat. 

Après la révolution, l'avant-garde doit 
disP.araitre en tant que telle et laisser 
la place au prolétariat et à sa dicta­
ture, elle aussi d 'ailleurs provisoire, 
jusqu'à la dégénérescence de l'Etat 
centralisé par la mise en place de 
l'Etat collectif. 

StPUCt·u•es 
du P.S.U. 

textes 
SOISIIÏs à la 

disc11ssion 

11 faut se garder de l'Idée de la cons­
truction d'un parti avant-gardiste, res­
treint, donc pur et dur, mais œuvrer au 
développement d'un parti socialiste et 
révolutionnaire de masse, largement 
ouvert à tous les travailleurs. 

D'autre part, Il faut éviter à tout prix 
la dualité entre le secteur local et le 
secteur entreprise. Ce danger ne peut 
pas être conjuré par la mise à l'écart 
des camarades des sections locales, 
mais au contraire par leur intégration 
dans les organismes politiques avec 
les militants d'entreprise et par leur 
association à l'action vers les travail­
leurs, de telle sorte que la lutte contre 
le capitalisme soit globale, 
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Groupes 

1 Groupes 
entreprises act ions 

(1) agricoles 
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SECTION 

(2) 

G roupes 
enseignement 

; 

D ébats et déc isions politiques 

Secteurs 
Secteurs .. FEDERATION entreprises 

(4) 

-

-

C.N.E. 
(5) 

Fonct ionnement 

1. - LES GROUPES - (voir point 1 
de la thèse 14). 

Apport 
de l'A.O.P. 
Midi-Pyrénées 
sur le 
centralisme 
démocratique 

agricoles (3) 

CONGRES -

C.N.A. 

Adjonction : Les militants du P.S.U. 
ne peuvent choisir leur groupe. Autre­
ment dit, le groupe d'entreprise n'est 
composé que de militants travaillant 

Cependant, en raison d,u large 
discrédit que ce terme a snbi, l' A.O.P. 
estime indispensable d'en préciser 
le coriterm et de l'assortir de certai­
nes garanties considérées co.mme f on­
darnentales. 

Le principe du centralisme démo­
crat~que repose sur l'application cor­
recte des denx règles suivantes : 

- application de la démocratie. 
Discussion à la base la plus large 
possible ; les débats doivent être pu­
bliés, donc connus des militants, de 
fopinion et des historiens. Après dé­
bats, le vote intervient à la majorité 
absolue; fapplication de cette pre­
mière règle implique donc : 
- la liberté de parole et de critique 
à tous les échelon& ; 
- l'absence du culte de la person­
nalité à fégard otrun chef qui serait 
placé à part et au-dessus des autres 
militants ; 
- r élection libre de toutes les di­
rections; 
- la direction collective à tous les 
échelons; 

1 CONSEIL NATIONAL 

1 

D.P.N. 
(6) 

1 

B.N. 
(7) 

effectivement dans l'entreprise ; de mê­
me pour les autres groupes. 

Chaque groupe propose une ligne 
d'action en assemblée de section. 

- la responsabilité de tout organis­
me dirigeant devant ses mandats et 

· le devoir de rendre compte ; cette 
responsabilité est collective ; 
- la reconnaissance des tendances 
que l'on ne saurait confondre avec 
des fractions organisées. 

APPLICATION 
DU CENTRALISME 

Dès que le vote a eu lieu la déci­
sion devient impérative pour tous 
et les tendances mirioritaires doi­
vent tenir compte de cette décision 
comme · s·i elle était la leur e t sans 
qu'il soit désormais possible de la 
remettre en cause srtb jectivement 
au niveau de r application pratique. 

L'application de cette seconde rè­
gle implique donc runité dam la 
discipline et faction. 

Pour un parti refusant les mesu­
res bureaucratiques et les méthodes 
staliniennes, la discipline de ses 
militants - une fois la démocratie 
respectée dans la prise des décisions 

En cas de conflit entre le group~ et 
la section, celui-ci peut demander I ar­
bitrage de la fédération. 

2. - LA SECTION - (point 2 de la 
thèse 14 - sans changement). 

3. - LES FEDERATIONS - Ont pou: 
voir d'adopter les structures du part, 
à la situation qui est la leur. Elles ont 
notamment la liberté de mettre en cau­
se le découpage départemental et_ d_e 
se regrouper pour constituer un~ fede­
ration régionale (dans ce dernier .cas 
le point 6 de la thèse 14 est sans 
objet). 

La fédération est l'échelon de coor­
dination cjes secteurs qui la composent 
dination des secteurs qui la composent. 
Elle est en même temps l'échelon de 
délibération et · de décision politiques. 

4. - LES SECTEURS - Les groupes 
d'entreprises, agricoles, etc. se regrou­
pent au niveau de la fédération en sec­
teurs sous le contrôle politique de ;la 

. fédération. · 

5 - A l'échelon national, les sec­
teurs respectifs éliront des délégués 
qui constitueront les différentes com­
missions nationales. Celles-ci agiront 
sous le contrôle politique de la D.P.N. 

6. - La Direction politique nationale 
est chargée de l'application de la 
ligne politique définie par les congrès 
et conseils nationaux. Elle est élue par 
le congrès sur une base politique et 
conformément aux actuels statuts. . 

Elle comprend 39 membres, dont au 
moins la moitié de militants ouvriers et 
paysans. (Reste du _point 1 sur la di­
rection du P.S.U. dans la thèse 14 
sans changement). 

ADJONCTION: La D.P.N. est l'éche­
lon de coordination des différentes 
commissions nationales et exerce un 
contrôle politique sur leur activité. 

7. - LE BUREAU NATIONAL: thèse 
14 sans changement. 

ADJONCTION : Il êlit en son sein le 
secrétaire national du parti. 

Ont adopté des positions voisines : 
Champagne (texte de base) - Minorité 
de Paris - Auvergne - Midi-Pyrénées 
(sauf structures régionales) - Langue­
doc-Roussillon (en retrait sur la ré­
gion). 

est la seule arme gararite de son eff i­
cacité. 

Lorsqu.e la décision est prise à 
l'échelori sup érieur (DPN, BN, con­
grès, conseils nationaux) cette déci­
sion est impérative pou,r tous les 
échelons régionartx et locarix du par-
ti. . 

Au total le centralis'me démocra­
tique a pour but : 

1. - de faire cormaître aux orga­
nes dirigeants drt parti, avec la plus 
grande exactitude possible, le point 
de vue de la base, afin de lui per­
mettre de prendre ses décisions en 
conformité avec les aspirations des 
travailleurs ; 

2. - cf assurer fapplication. de cette 
décision 11rise par les organes diri­
geants à torts les échelons d'une façon 
rigoureuse et précise ; c'est-à-dire 
nvec r adhésion de la base. 

À insi le système du C .D. est ce~ 
tralvsé, 111ûsque les décisions ultimes 
sont prises en haut ; il demeure dé­
mocratique 1misqu'elles sont arrêtées 
en fonction des opinions de la base 
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et que l'accord de celle-ci est à tou:t 
moment recherché, tant dans la frr.• 
se cle décision que dans son applica-

tion. d, • 
Afin d'éviter les risques de elfe• 

nérescence bureaucratique et la main­
mise d'1me minorité si1,r l'appareil du 
pa~ti l'A.O.P. considère que l'appli­
catio~ du C.D. doit être accompa­
gnée des garanties suivantes : 
1. . possibilité d'expression des mino­
rités (tendances ou. ethnies à tous les 
échelons), 
2 •• représentation proportio_nnelle 
des diverses tendances au sein des 
assises et organes dirigeants régio­
·1iaux ou 1uitiona11x ; 
3. - rotation des membres dirigeants, 

Texte majorité 

Paris - Rhône -

.A,pes - Provence 

Côte d'Azur 

Structures 
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ce qui implique dans la. phase actuel­
le dn parti la m.ise en place de per­
manents, leur formation, et pose l~ 
problème de leur reclassement ulte­
rienr; 

4. . la nécessité de no1welles structlL• 
rcs. 

I,'A.O.P. n'a pas voté sur des pro• 
positions d' organisatio,i pou~ . la 
réwiion de synthèse. La comnnssio1i 
a abordé ce problème et a seulemen_t 
rapporté ses. propositions ~t ses cri­
tiques slLr le texte propose au C.N. 
d'Orsay (Texte Lambert). La discus­
sion sera poursuivie sur ce point, au 
cours des diverses réunions fédérales 
et régionales prévues dans le cadre 
de la préparation du C.N. 

Structures 
Département et région 

Les structures générales sur le plan 
départemental .sont aujourd'hui dépas­
sées, elles correspondent aux décou­
pages électoraux imposés par la bou_r­
geoisie mais _ne son_t plus des unltes 
politiques et econom1ques. 

L'organisation capitaliste _nous oblige 
à 9dopter des structures régi?rJ~les 
pour répondre coup pour coup a I ex-
ploitation capitaliste. · 

Nous proposons de conserver les 
fédérations départementales comme or­
gane de liaison et d'ex~c~tio~ pl~s 
près de la base qu'un~ fed~~at!on r~­
gionale, mais il y a necess1te _a _avoir 
une structure politique interfederale, 
ayant des pouvoirs sur le plan des en­
treprises, de la formation, des . rela­
tions extérieures (partis, syndicats, 
groupes), manifestations, actions com­
munes. Le congrès décide que les 
structures régionales seront mises en 
place dans les six mois qui suivent, en 
fonction d'impératifs économiques. 

Secteur entreprises 
Le développement de l'implantation 

du parti dans les entreprises est tri­
butaire de l'aide que l'ensemble du par­
ti doit apporter au secteur entreprise. 
La C.N.E. doit avoir les moyens tech­
niques de répercuter rapidement les 
luttes anticapitalistes à tous les grou­
pes, sections, d'un trust ou d'une bran­
che, pour favoriser le développement 
et la généralisation des luttes. 

Les groupes et sections d'entreprises 
doivent recevoir une aide financière et 
pratique des sections loca_les et. des 
fédérations ; par contre, ils doivent 
aider les organisations locales par la 
discussion et le travail en commun, à 
comprencjre les problèmes ouvriers afin 
d'impulser des implantations nouvelles. 

La structure en groupes d'entreprise 
doit être provisoire. La transformation 
en section politiquement et f inancièrd• 
ment autonome à partir du moment où 
le nombre de cinq à six membres est 
atteint doit permettre un développe­
ment plus correct et pleinement respon­
sable de l'action des militants au sein 
des entreprises. Il est souhaitable que 
tout adhérent du parti participe active­
ment au travail politique da·ns son en­
treprise ; s'il existe un groupe ou une 
section, si ceux-cl n'existent pas, nos 
militants doivent prendre contact avec 
les sections locales où leur entreprise 
est Implantée afin d'amorc.,r la consti­
tution d'un groupe d'entreprise sur la 
base de l'analyse de la situation à l'in­
térieur de la boite et la répercussion de 
ce travail vers l'extérieur (tracts, jour­
naux, affiches). 

Dans la mesure où plusieurs militants 
se trouvent dans cette situation sur 
une même commune, un, groupe Inter­
entreprises peut être la bonne solution. 

Les branches . 
Les réunions nationales par bran­

ches doivent permettre aux militants 
révolutionnaires de déterminer un tra­
vail et. une orientation commune sur 
rensemble du pays, pour le développe­
ment et l'élargissement _des luttes ou• 
vrières (métallurgie, mine, S.N.C.F., 
P.T.T., E.D.F., G.D.F., Chimie, etc.). Ces 
réunions, pour ne pâs dévier vers u_n 
certain corporatisme, doivent se de­
rouler avec la participation d'un certain 
nombre de militants désignés par la 
C.N.E. et n'appartenant pas à la bran­
che. Les réunions de branche devront 
être précédées de réunions régionales 
à partir d'une véritable vie régionale 
que nous devons mettre en place pro­
gressivement. Les délibérations de 
branche se font dans le cadre de l'arien 
tation générale du parti. 

Conférences 
entreprises et agricoles 

Périodiquement, des conférences ré­
gionales et nationales devront se ré~­
nir afin d'examiner les aspects posi­
tifs ou négatifs de l'action passée, faire 
le bilan des luttes menées ; elles de­
vront tracer des perspectives (faire des 
propositions au parti), élire une com­
mission nationale qui sera ratifiée par 
les organismes statutaires nationaux 
du parti. 

Direction politique nationale 
De 50 à 60 membres dont la moitié 

sera choisie sur des critères politiques 
parmi les candidats proposés par les 
A.O.P. pour le congrès de juin 1971. 
Le parti doit prendre des mesures as­
surant la formation des mil itants ou­
vriers et paysans pour leur permettre 
d'assumer des responsabi lités politi­
ques réelles. Un bureau national de 15 
à 17 membres, avec participation d'un 
certain nombre de camarades de pro­
vince avec réunion bi-mensuelle. 

Un secrétariat 
De 5 membres où seraient représen­

tés les secteurs entreprise et agricolf) 
du parti ; ce secrétariat devrait être 
permanent ou semi-permanent. 

Mouvement de masse 
A chaque échelon du parti doivent 

participer des militants engagés dans 
des mouvements de masse d'orienta­
tion révolutionnaire (avec voix consul-
tative). ' 

Le problème 
des publications du parti 

La commission propose qu'un collec­
tif politique · responsable de • T.S. • 
soit élu par le congrès national sur des 
critères politiques. La commission na­
tionale entrep! :se doit également avoir 
le contrôle· de l'ensemble des textes 
concernant les luttes ouvrières. 

Le Journal • Tribune Socialiste• ne 
doit plus être ce qu'il est actuellement : 
un amalgame d'articles Intérieurs, ex­
térieurs, de discussions de congrès, de 

taxtas 
SOlllis à la 
ciscussion 

conseils, d'articles d' intérêt général, 
etc. 

1
• 

Il faut séparer les différentes pub 1-
cations suivant leur contenu et leur 
rôle. De cette façon il ne resterait que 
trois publications existantes officielles 
ayant chacune leurs fonctions 

1) • Tribune Socialiste•, organe de 
propagande et d'expression destiné au 
public ; les textes seraient contrôlés 
automatiquement par le comité de ré­
daction élu sur critères politiques (ce 
qui conserve donc la possibilité de 
discussion). 

Ce qui suit est commun à l'ensemble 
de la commission. 

L'A.O.P. enregistre avec satisfaction 
la décision de la D.P.N. de publier dans 
• T.S. • un encart de 4 pages pour la 
préparation du congrès, destiné aux 
seul militants, et demande que ce pro­
cessus continue après le congrès, ce 
qui logiquement ferait disparaitre le 
bulletin intérieur du P:S.U. ainsi que le 
• P.S.U. Documentation _., qui ne sont 
pas envoyés à tous les militants. L' in­
formation de l'ensemble des adhérents 
étant une condition indispensable à une 
pratique démocratique. 

Cet encart faisant office de bulletin 
intérieur, sera sous le contrôle d'une 
commission représentant l'ensemble 
des courants du parti et désignée par 
la D.P.N. 

L'information doit également circu­
ler dans les fédérations départementa­
les ou régionales sous la forme de bul­
letin intérieur sous le contrôle d'une 
commission identique à celle du bulle­
tin national. 

2) Le courrier des entreprises, serait 
!'.organe d'expression et d'analyse des 
groupes ou sections d'entreprise, ré­
servé aux militants. · 

Le contrôle politique en est assuré 
par la C.N.E. 

3) Critique socialiste, serait l'organe 
théorique trimestriel. 

Les délégués des A.O.P. réunis les 
1" et 2 mai 1971, demandent au con­
grès de maintenir. la procédure des as­
semblées ouvriers-paysans. 

Mais ce maintien n'aura de sens que 
si les A.O.P. continuent pleinement de 
maintenir leur rôle initial, soit : 

- participation effective de militant­
révolutionnaires des entreprises et pay­
sans extérieurs au P.S.U., mais Invités 
par les secteurs du parti. 

-.! participation largement majoritaire 
d'ouvriers et de paysans au sein de 
ces A.O.P. 

- insistent une nouvelle fois pour la 
simplicité du langage employé (textes 
et débats). 

Additif 
Les A.O.P .. ne font pas du nombre 

de participants à la D.P.N. un point 
essentiel de leur position sur les struc­
tures, et demandent à la D .P.N. actuel­
le de définir et de faire connaitre les 
besoins en militants de cette Instance 
de direction du parti. 



Remarques de la D.P.N. 

La discussion qui va s'engager 
pour la préparation du congrès 
national doit permettre au Parti de 
s~ d~te~ . de s!ructures plus adap­
tees a I evolut1on de son insertion 
dans les· luttes réelles. 

Les nouvelles structures devront 
tout à la fois renforcer la capacité 
de réponse du Parti et lui permettre 
d'avancer au niveau de sa pratique 
et de sa stratégie. 

La D .P.N. tient à souligner que, 
par rapport à l'étape actue~le 
d'avancée du parti, le congrès de­
vra régler les problèmes posés 
par : 

- La restructuration de.s unités 
de base (groupes et sections) ; 

- La mise en place d'une struc­
ture régionale ; 

- La définition de la Direction 
politique nationale et des instances 
de délibération (congrès et con­
seils). 

Dans sa contribution au débat, 
sans prendre pos-ition sur les textes 
issus des A.O.P., la D.P.N. cherche 
à soulever les points non traités de· 
façon que le congrès puisse 
se prononcer après une discussion 
complète dans toutes les sections 
du Parti. 

La Direction nationale 

En ce qui concerne la définition de 
la Direction politique nationale et 
des instances délibératives, un cer­
t ain nombre d'éléments qui n'ont 
pas été abordés par les A.O.P. de­
vraient être discutés dans les sec­
tions, notamment : 

~ La périodicité des réunions 
des instances· délibératives : 

- Un congrès national tous les 
trois ans ou tous les deux 
ans ; 

- Un conseil national par an 
dans l'intervalle de deux con­
grès. 

• La définition des· organes cen­
traux (secrétariat national, bureau 
national et direction politique na­
tionale), c'est-à-dire le nombre de 
représentants (3 ou 5 au Secréta­
riat national, 15 à 20 au Bureau 
national, 50 à 80 à la D.P.N.) ; la 
périodicité de réunion de ces ins­
tances, et surtout les modes d'élec­
tion à la D.P.N. (élection par le 
congrès, présentation par les sec­
te·urs d'entreprise et agricoles). 

La D.P.N. proposera à l'ouverture 
du prochain congrès de désigner 
une commission chargée de recueil­
lir les candidatures à la Direction 
nationale et de les présenter aux 
suffrages des délégués. 

Elle attire· par ailleurs l'attention 
du Parti tout entier sur la nécessité 
de renforcer la Direction nationale 
en permettant son élection à l'issue 
d'un débat clair dans tout le Parti ; 
pour cela, il est indispensable que 
dans la future direction un accord 
politique soit effectif et explicite 
sur les perspectives de développe­
ment du Parti dan, lee années à 
venir. 

La mise en place d'une 
structure régionale 

Le VIIe Congrès doit donnet" en­
fin une impulsio'n décisive à la 
mise en place de l'organisation ré­
gionale du Parti. Les· deux expé­
riences de fédérations régionales 
(Nord, Haute Normandie) ont mon­
tré que les problèmes les plus 
difficiles peuvent être résolus et 
que l'efficacité de l'action du 'Parti 
peut être accrue grâce à cette 
forme d'organisation. La région est 
en effet le· niveau le plus adapté 
pour tirer les leçons des diverses 
luttes menée spar les secteurs et 
pour donner des orientations poli­
tiques à notre insertion dans l'ac­
tion de ·masse. Elle permet, de plus, 
d'éviter l'éparpille-ment des· quatre­
vingt-dix fédérations face à la Di­
rection nationale. 

La D.P.N. estime utile de sou­
mettre au Parti les idées suivantes : 
La région doit se substituer aux 
fédérations actuelles comme organe 
· de décision politique et comme ni­
veau de délibération pour la pré­
paration des congrès. Les direc­
tions politiques fédérales· élues 
dans les congrès régionaux par 
des délégués des secteurs auront 
plus d'autorité pour l'orientation du 
travail des secteurs, l'implantation 
et les relations avec les organisa­
tions· de masse qui tendent elles­
mêmes à s'organiser sur une base 
régionale, elles doivent disposer de 
ressources financières pour assu-· 
rer leurs tâches. 

Toutefois, la D.:P.N. estime que 
cette mis·e en place doit se faire 
avec le maximum de débat entre les 
membres du Parti intéressés. Elle 
propose que le congrès forme une 
commission nationale des .struc­
tures qui - sous la responsabilité 
d'un membre du B.N. spécialement 
affecté à cette fonction - étudiera 
le meilleur découpage pos·si~,le, ce­
lui-ci n'a en effet aucune raison 
de respecter les limites actuelles 
des régions de programme avec 
l'ensemble· des sections. La com­
mission étudiera cas par cas les 
problèmes soulevés· par l'applica­
tion de la régionalisation et en fera 
rapport au Conseil nation'11 -:'.•1i 
suivra le vue Congrès et qui tran­
chera en dernier ressort. Les ré­
gions mises en plé.(,. - auront à dé­
terminer quels échelons intermé­
diaires doivent exister entre elles 
et les s-ections ; dans certains cas, 
ce pourra être le· département. Dans 
d'autres cas, un découpage diffé­
rent s'imposera en fonction des réa­
lités économiques et sociales. 

L'idée a été avancée à la D.P.N. 
que chaque année se tienne à la 
même période un congrès régio­
nal (qui re·mplacerait en quelque 
sorte le W Conseil national actuel) 
dont certains points d'ordre du jour 
pourraient être communs à toutes· 
les régions sur proposition de la 
D.P.N. 0 

Les structures 
de base du Parti 

11 s'agit aujourd'hui d'assurer 
une nouvelle cohérence entre nos 
formes d'organisation et notre li­
gne politique. La discussion au 
sein des A.O.P. a montré que les 
propositions stratégiques, les con­
ceptions des relations entre le 
parti révolutionnaire, les organisa­
tions de masse et les mouvements 
de masses sont diverses et contra­
dictoires. De ces divergences, 
quant à la définition de notre ligne 
politique, découlent naturellement 
deux propositions quant aux réfor­
mes des structures. 

Les A.O.P. proposent deux textes 
contradictoires : 

1. Le texte • structures du 
P.S.U. ,. défendu par la Champa­
gne, la minorité de Paris, l'Auver­
gne, Midi-Pyrénées (sauf structu­
res régionales), Languedoc-Roussil­
lon (en retrait sur la région). 

2. Le texte • structures ,. défendu 
par la majorité de Paris, Rhône­
Alpes, Provence-Côte d'Azur. 

Quant aux structures du Parti, 
un certain nombre de camarades 
de la D.P.N. se sont reconnus dans 
le texte n° 2. D'autres ne se pronon­
cent ni pour l'un ni pour l'autre. 

Position à partir du texte n° 2 
des A.O.P. 

Les structures de base du Parti 
doivent être renouvelées en fonc­
tion du seul critère du travail de 
masse et de l'efficacité de l'action 
contre l'exploitation capitaliste. 
C'est-à-dire que nous ne devons 
pas rester figés sur les découpages 
administratifs et électoraux de 
l'Etat bourgeois. Il faut briser par 
ailleurs la séparation (introduite 
dans la thèse 14 à Dijon) entre les 
groupes qui effectuent le travail mi­
litant réel et la section qui prend 
les décisions politiques et élabore 
la ligne. 

Les instances d'action et de dé­
cision politique doivent se confon­
dre. 11 ne peut donc s'agir que de 
petites sections de l'ordre de la di­
zaine ou quinzaine, implantées sur 
les lieux de travail (entreprise, fa­
cultés, lycées), et d'habitation 
(quartier, H.L.M. , cité) et pleinement 
responsables. 

Ces structures de base nous 
semblent permettre la possibilité 
d'apparition d'une nouvelle tradition 
militante permettant à chaque orga­
nisation du parti d'être capable de 
réagir par elle-même devant les si-

textes 
soumis à la 

disetlSSion. 

tuations concrètes et dépassant à 
la fois le • militarisme ,. (tradition 
militante engendrée par le centra­
lisme bureaucratique) et le dilettan­
tisme (tradition engendrée par la 
social-démocratie). Les sections 
sero.nt coordonnées entre elles, en 
particulier la section d'action locale 
orientant prioritairement son travail 
en direction des entreprises et as­
surera une présence militante per­
manente dans les organisations de 
masse de son quartier (Secours 
rouge, Comité d'usagers, etc.) . 

La section d'entreprise doit être 
formée le plus rapidement possible. 

Les camarades du Parti qui sont 
au moins cinq· sur une entreprise 
doivent se constituer en section 
d'entreprise. Les militants Isolés de­
vront provisoirement être intégrés 
soit à la section d'action locale cor­
respondant à leur résidence, soit à 
la branche industrielle du secteur 
entreprise, à une section d'entre­
prise ou à une section paysanne 
selon les cas. 

Il est clair que les remodelages 
devront tenir compte de l'impor­
tance des sections et fédérations. 

Afin de permettre le plus large 
débat politique, les échanges d'ex­
périences sur les différents fronts, 
la prise en charge par tous des lut­
tes internes et externes aux entre­
prises, afin de donner enfin un sup­
port technique indispensable, il faut 
créer une structure nouvelle que 
l'on peut appeler .-l 'union locale • . 
Assemblée des mil itants de sec­
tions, intervenant sur des fronts de 
lutte divers, elle sera une instance 
de coordination, de confrontation et 
assurera des tâches de formation. 

Ces propositions dans le cadre 
du texte n° 2 des A.O.'P. conduit 
au schéma organisationnel suivant : 
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section 
entreprise 

~ 

secteur 
entreprise 

C.N.E. 

Les camarades de la D.P.N. qui 
ne se retrouvent sur aucun des 
deux textes estiment que les struc­
tures locales doivent répondre à 
deux impératifs : le travail de masse 
quant à l'agitation et à l'animation 
des luttes et le rôle d'intellectuel 
collectif qui dégage les propositions . 
globales et unifiantes pour engager 
le choc. D 
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section 
agricole 

1 

secteur 
agricole 

C.N.A. 

section section 
action locale enseignant 

1 

union locale 

1 

secteurs 

direction REGION politique 

1 

C.N. 

1 

D.P.N. 

1 

B.N. 



Les travaux 
du nouveau 
siège central du Parti 
sont en cours 

. , 

Il s'agit d'aménager 
• Au rez-de-chaussée : 

Une salle pour la librairie de « Tribune » . 

Deux bureaux pour la rédaction du journal. 
Deux bureaux pour l'administration. 
Une salle pour le fichier. 
Une salle d'expéditions. 
Un atelier d'impressiôn . 

I 
Aux premier, deuxième et tro isième étages : _/ 

Douze b-ureaux pour· la Direction nationale du Parti. 

Trois salles de réunion, dont une faisant office de biblio­
thèque. 

Cela représente plus de 60 000 francs de t ravaux, sans 
compter le mobilier. 

Il reste également à rembourser un emprunt de 380.000 F. 

l SCRIPTION 
Chaque fédération doit collecter d'.ici à la fin de l'année une 

somme équivalente à un timbre trimestriel de cotisation 
complet par militant. 

La Direction nat ionale du Parti et l'administration de " Tri­
bune socialiste ,. doivent pouvoir s'installer au plus tard le 
30 JUIN prochain. Or, les t ravaux prennent du retard faute 
d'argent. 

r . 
I 

1 

Les versements sont à faire par C.C.P. ou chèque ban-

L'équipe responsable des travaux re­
cherche un camarade pour assumer la res­
ponsabilité des travaux de peinture (consti­
tution des équipes, organisation du travail). 
La peinture pourra commencer à partir de dé­
but mai. 

De la même manière, nous aurions be­
soin d'un grand nombre de peintres (ce n'est 
pas la peine d'être un spécialiste). 

Adressez-vous à SUF. 19-20, en indi­
quant vos jours et heures disponibles. 

caire à l'ordre du P.S.U. : 
C.C.P. 140 20 44, Par~s 

en les envoyant à .. Tribune Socialiste • , 54, boulevard Gari-
baldi, Paris 1 se. 

Donner ou collecter pour le 
siège central du Parti, c'est 
une. tâche militante urgente 
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